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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 27 mars 1947 portant fixation 
des pouvoirs du haut commissaire de 
France pour l’'indochine, en matière de 
défense et de sécurité. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre de la France d’ou- 
tre-mer, du ministre de la défense natio- 
nale, du ministre de la guerre, du ministre 
de la marine et du ministre de l'air, 

Vu la loi du 7 juillet 4900 portant orga- 
nisation des troupes coloniales; 

Vu le décret du 9 novembre 1901 réglant 
les relations entre les gouverneurs et les 
commandants supérieurs des troupes aux 
colonies ; 

Vu le décret du 2 septembre 1929 sur les 
attributions du commandant de la marine 
dans une colonie; 

Vu le décret du 13 octobre 1934 réglant 
le fonctionnement des formations de l'air 


aux colonies 
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Vu le décret ms 22 janvier 1936 relatif à 
»nse des colonies, 

LS décret du 16 décembre 1943 por- 
tant organisation du haut commandement ; 

Vu Ja loi du 24 novembre 1945 relative 
aux ministres et à l’orga- 

isation des ministères ; 

TS décret du 4 janvier 1946 ortant 
organisation de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant Ja 
répartition des en matière de 

tfense nationale 
ne le décret du 27 mars 1947 fixant 
les attributions du haut commissaire de 
France pour l'Indochine, 

Décrète : 

Art. 4. — Le haut commissaire de 
France pour l'Indochine, responsable de 
Ja sécurité de l'Indochine, conformément 
aux dispositions de l’article 6 du décret 
du 27 mars 4947 fixant les attributions du 
haut commissaire de France pour l’Inde- 
chine, recoit ses directives du président 
du conseil des ministres. ex 

11 donne des instructions générales au 
général commandant supérieur des troupes 
francaises d’Extrème-Orient. 

Il est assisté d'un conseil de défense et 
d'un état-major particulier. 

Art. 2. — Le conseil de défense: 


Examine et arrête le plan de défense et 
le plan de sécurité de l'Indochine ; 

Délibère sur toutes questions d'ordre 
général concernant la préparation et l’équi- 
pement de l’Indochine, en vue d'assurer 
sa défense et sa sécurité. 


Art, 3. — La composition du conseil de 
défense est ;a suivante: 

Le haut commissaire, président. 

Le général commandant supérieur des 
troupes françaises d’Extrème-Orient, vice- 
président. 

Le secrétaire général du haut commissa- 
riat. 

L'amiral commandant les forces mari- 
times d’Extrème-Orient, 

Le général commandant de l'air en Ex- 
trème-Orient. 

Le chef de l'état-major particulier. 1 

En outre, le haut commissaire peut con- 
voquer au conseil de défense et y entendre 
à litre consultatif toutes personnalités dont 
il estime l'avis nécessaire. 

Le secrétariat du conseil de défense est 
is sg par le chef de l'état-major parti- 
cuner, 


Art. 4. — L'élat-major particulier est 
chargé de préparer les instructions du 
haut commissaire relatives à la défense 
et à la sécurité de l’Indochine, Sa compo- 
sition est fixée par arrêté du haut com- 
missaire. 

Art, 5. — Le général commandant supé- 
rieur Jes troupes françaises d’Extrême- 
Orient : 

Exerce le commandement des forces ter- 
resires françaises slationnées en Indo- 
chine ; 

Assure le commandement supérieur, 
pour l'emploi, et suivant les instructions 
du haut commissaire, des forces 


à la défense et à la sécurité de l'Indo- 
chine, ainsi que des forces locales. 

IL prépare le plan de défense et le plan 
de sécurité de l’Indochine. 

Art, 6. — Les forces armées de l’Indo- 
chine dépendent du président du conseil 
des ministres PRES général de la dé- 
fense nationale) pour la conduite des opé- 
rations et pour les questions d’organisa- 
tion générale. 

Pour les questions ne relevant pas de la 


conduite des opérations et de l'organisa- 


tion générale, les forces terrestres dépen- 
dent du ministre de la France d'outre-mer 
à qui il appartient, le cas échéant, d'adres- 
ser au ministre de la guerre les demandes 
nécessaires, 

Les forces maritimes et aéro-navales 
affectées à l’Indochine sont sous l'autorité 
du vice-amiral, commandant les forces ma- 
ritimes lequel relève, pour leur emploi, du 
général commandant supérieur des trou- 
pes françaises d'Extrèime-Orient et pour les 
autres questions, du ministre de la ma- 
rine. 

Les forces aériennes de l'Indochine sont 
sous l'autorité du général commandant de 
l'air en Extrême-Urient qui relève, pour 
leur emploi, du général commandant su- 
périeur des troupes françaises d'Extrême- 
Orient et, pour les autres questions, du 
ministre de l'air. 

Art, 7. — Les cominandants des forces 
terrestres, des forces maritimes et des 
forces aériennes correspondent avec les 
départements dont ils relèvent sous le 
couvert du haut commissaire sauf déro- 
gations fixées par le haut commissaire 
vour les questions techniques et de service 
courant ne modifiant pas l'organisation 
rénérale fixée par le président du conseil 

es ministres. 

Art, 8. — Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre de la France d'’outre- 
mer, le ministre de la défense nationale, 
le ministre de la guerre, le ministre de la 
marine et le ministre de l'air sont char- 
rés, chacun en ce qui le concerne, de 

‘exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 

P.-U. TEITGEN. 

Le ministre de la défense nationale, 
à FRANÇOIS BILLOUX. 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret n° 47-559 fixant les attributions du 
haut commissaire de France pour l’indo- 
chine. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 
1947: page 2e colonne, article 2, lire: 
« Le haul commissaire relève au point de vue 
administratif du ministre de la France d’ou- 
trèe-mer.….. ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Diminution de l'indemnité compensatrice 
attribuée aux greffiers en chef des tribu- 
naux, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des finances, 


Vu l'ordonnance du 9 août 1944 portant ré- 
tablissement de la égal té républicaine sur le 
territoire continental, et maintenant provi- 
soirement en application l'acte dil « loj du 


{er décembre 1910 » modifiant l'article 9 de 
la loi du 18 octobre 1919; \ 

Vu le décret du 3 mars 1934 relatif à l'or- 
ganisation judiciaire ; 

Vu l'arrèlé du 4 janvier 1916, 

Arrêient : 

Art. 4er, — L'indemnité compensatrice attri- 
buée par le paragraphe Ier de l'article G du 
décret du 28 mors 1934 aux greffiers en chef 
des tribunaux où le nombre des grefflers, tel 
qu'il se trouvat fixé au {er murs 1934, a été 
diminué en conséquence des dispositions con- 
tenues dans le tableau « A » annexé audit 
décret, est porté à 40.000 F. 

Art. 2. — Le présent arrèté aura effet à 
compter du 1er juillet 1916. 

Fail à Paris, le 26 mars 1947, 

L& garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Rétablissement, à Lorient, 
du siège de la justice de paix de cette localité. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du septembre 1939, modifs 
par la loi valilée du 6 mars 1944, tendant à 
assurer en temps de guerre le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux et la sauvesurnde 
des archives, 
Arrête: 

Article unique. — Cesseront d'avoir effet à 
la date d'entrée en vigueur du présent arrêté 
les d'sposilions de l’article {er du décret validé 
du 15 mars 1943, transférant à titre provisoire 
à Auray, la justice de paix de Lorient, 

Fait à Paris, le 26 mars 1947. 

ANDRÉ MARIE, 


+ © 


Autorisation accordée au juge de paix de Mire- 
poix à tenir une audience supplémentaire 
dans la commune de Laroque-d’'Olmes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 29 ventôse an IX; 

Vu la loi du 21 mars 1896; 

Vu la loi du 29 juillet 19%; 

Vu le décret du fer septembre 1929, madifig& 
par la loi validfe du #4 inars 1944, tendant à 
assurer en temps de guerre le fonctionnement 
pe cours et tribunaux et la sauvegarde des 
arch ves; 

Vu les délibérations par lesquelles les con- 
seils municipaux de Laroque-d'Olmes, d'Ai- 
gues-Vives, de Relloc, d'Esclagne, de Labus- 
üide-sur-l’Hers, de Leran, du Peyrat, de Lim- 
brassal, de Regat, de Tabre, de Montbel et 
de Pradelles ont émis le vœu que le juge de 
paix de Mirepoix so't autorisé à tenir, chaque 
mois, une audience supplémentaire À Laro- 
que-d’Olmes 

Vu les délibérations de ces mêmes commu- 
nes pour lesquelles les conseils municipaux 
intéressés ont voté une indemnité de déplace- 
ment pour le juge de paix et pour son £ra- 


er : 
Vu l'avis favorable du préfet, 
Arrête: 


Article unique. — Le juge de paix du canton 
de Mirepoix est autorisé à tenir chaque 
deux audiences supplémentaires dans la com. 
mune de Laroqued'Olmes (Ariège). 

Fait à Paris, le %6 mars 1947. 


ANDRÉ MARIE, 


— + 


Tribunal pour enfants de la Seine, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, + 


Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante ; 

Vu l'ordonnance du 18 Juillet 1945 fixant le 
ee des assesseurs des tribunaux pour en- ; 
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Arrête: services intéressés des ministères. mili- 
Art. 4er, — Sont désignés pour exercer les | taires, les matériels communs et les four MINISTÈRE DE L'AIR 


fonctions d'assesseurs litulaires au tribunal 
pour enfants de la Seine: 

MM. Théodore Chentrier, René Paucot. 

Azt, 2. — Sont désignés pour exercer Jes 
fonciions d'assesseurs suppléants près le tri- 
bunal pour enfants de la Seine: 

Mlle Louise Renant, Mme Gabrielle Gazeau, 
Jacomet, 

Fait à Paris, le 25 mars 1947. 


ANDRÉ MATE. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 47-564 du 28 mars 1947 fixant 
la liste des services communs rattachés 
au ministère de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre de la gucrre, du 
ministre de la marine et du ministre de 
l'air, 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, et notamment son ar- 
5: 

Vu l'avis du comité de défense nationale, 


Lécrète : 


Art, 1%, — Le service des essences aux 
armées est rattaché au ministère de la 
défense nalionale. 


Art. 2. — Ja direction des poudres est 
rattachée au ministère de la défense ma- 
tionale. 


Art. 3. — Le serviee einématographique 
des armées est rattaché au ministère de 
la défense nationale. Toutefois, le service 
cinémalographique comprendra des repré- 
sentants des ministres d'armes et sera à la 
disposition des mêmes ministres pour tous 
les films et travaux techniques. 


Art. 4. — Ja délégation générale des 
forces françaises combattantes de l'inté 
rieur est rattachée au ministère de la 
défense nationale. 

Toutefois, les questions relatives aux 
emplois, à l'avancement, à l'intégration ou 
à la réintégration et aux décorations des 


les programmes de ces recherches. 


anciens membres des forces françaises ! 


combattantes de l'intérieur sont dévolues 


à celui des ministères de la guerre, de la | 
inarine et de l'air dont relèvent les inté- 


ressés. 


Art, 5. — Il est institué auprès du mi- 
nistére de la défense nationale un comité 
des approvisionnements de défense natio- 
hale chargé : 

a) De centraliser les programmes de 
besoins établis par les départements mili- 
taires en matières premières, produits finis 
ou semi-finis contingentés en vue de leur 
satisfaction par les départements réparti- 
teurs et distributeurs ; 

b) De préparer, en liaison avec les dépar- 
tements militaires utilisateurs et les dépar- 
tements économiques intéressés le pro- 
gramme d'importation intéressant les trois 
armées ; 

c) De délivrer, sur demande des dépar- 

+tements militaires utilisateurs, les autori- 
sations d'importation et d'exportation inté- 
ressant l'un quelconque des départements 
militaires : 


| nistre de la marine et le ministre de l'air 


nitures nécessaires aux trois armées. 

Le comité des approvisionnements com- 
prendra obligatoirement un représentant 
du ministre de la défense nationale, pré- 
sident, et un représentant de chacun des 
uinistères de la guerre, de la marine et 
de Fair. 

Ce comité examinera et coordonnera les 
programmes des besoins des ministères de 
défense nationale avant leur transmission 
au comité de la défense nationale et anx 
ministères économiques compétents. 


Art. 6. — Il est institué auprès du mi- 
nistère de Ia défense nationale un comité 
de coordination des recherches scientiti- 
ques chargé de rassembler la doecumen- 
tation nécessaire aux recherches intéres- 
sant la défense nationale et de coordonner 


Art. 7. — Il est institué auprès du minis- 
tire de la défense nationale un comité 
d'études qui comprendra des représentants 
de la guerre, de la marine et de lair, 
chargé des questions immobilières com- 
rmunes à plusieurs départements mili- 
taires. 

Ce comité comprendra trois sections: 

Une section technique chargée d'établir 
les normes techniques applicables aux ins- 
tallations de même nature (casernements, 
ateliers, installations industrielles, etc.). 

Une section administrative chargée de 


l'unitication des méthodes et textes admi- 
nistratifs (marchés, ete.). 


Une section domaniale qui devra : 

a) Recevoir l'inventaire des hiens 
biliers de chaque département militaire 
dressé par ces départements ; 

b} Examiner les questions domaniales 
communes à plusieurs départements mili 
taires. 


Art. 8. — Les personnels relevant orga- 
niquement des directions et services énu- ! 
mérés aux articles 4%, 2 et 3 ci-dessus sont 
transférés au ministère de la défense na- 
tionale avec ces directions et services. Les 
personnels actuellement détachés de leur 
arme ou service d’origine dans les direc- 
tions et services énumérés ci-dessus conti 
nuent à y être détachés. 


Art. 9. — Toutes dispositions contraires 


au présent décret sont abrogées, et notam- 
ment celles du décret du 29 avril 4945 por- 


tant création du comité de coordination | 


seicntitique de la défense nationale. 


Art. 10, — Le ministre de la défense | 
nationale, le ministre de la guerre, le mi- 


sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de lexéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX, 


. Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'ar, 
ASDRÉ MAROSELLI. 


Déeret du 24 mars 1247 portant homolo- 
gation dans le grade (armée de l'air), 
à titre posthume (déportés, décédés, 
fusilés). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 14 avril 182 sur l'avance. 
ment dans l'armée; 

Vu le décret du 5 août 1944 sur les pro- 
motions et affectations dans l'armée ; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur Les 
promotions des officiers pendant la durée 
de la guerre; 

Vu le décret du 20 septembre 1944 rel2- 
tif au statut des forces françaises de 
l'intérieur, 

Déerète : 

Art, 4e, — Sont homologués à titre 

posthume : 


{re REGION AERIÆNNE 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Rang du 4er juin 19%44.) 
MM. Gagnant (Bernani-Eugène). 


Pays (Elouard-\incent). 
Varin {Ravmond-Marce!). 
2e REGION AERIENNE 
Avec le grade de licutenant-colonel 
(Rang du fer avril 4944.) 
M. Fassin (Raymond-Georges-René}. 
Avec le grade de commandant. 


(Rang du 1 avril 1943.) 
M. Eve 


«(Rang du 1° décembre 1953.) 
M. Droulin (Henri-Alexandre). 
Atec le grade de capitaine. 
(Rang du 17 décembre 1945.) 
M. Le Gall (Joseph-Corentin-Marie). 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du {er janvier 4944.) 
M. Bouvret (René-Charles). 


(Rang du 1er février 1944.) 
M. Morceau (Réné-Albert) 


(Rang du fr mars 1944.) 


M. Le Meur (Louis). 


Avec le grade de sous-lieutenant, 


{Rang du fer février 1941.) 
M. Dohet (Daniel-Julien-Alphonse). 
(Rang du ter novembre 41941.) 
M. Morin {François-Victor). 
(Rang du 1er mai 1942.) 
M. Delattre (Robert-Jeseph-Vital). 
(Rang du tr juillet 1943.) 
M. Lottin (Paul-Marie). 
(Rang du 1er mai 19%4.) 
M. Loslier (René-Félix-Alexis-Georges). 
(Rang du juin 1944.) 


MM. Gorce ‘Jean-Roger). 
Fouillet (Rebert-Auguste). 


M. 


| M. 
| 
| | 
| | 
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3% REGION AERIENNE 
Au grade de capitaine. 
(Rang du 4er juin 4944.) 
M. Etcheverlepo (André-Jean-Pierre). 
Au grade de souslieutenant. 
(Rang du 1° janvier 1943.) 
M. Galhyn-Wrassky (André). 
(Rang du 1° août 1919. 
M. Bouyssou (Pierre-André). 
REGION AERIENXE 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du avril 1943.) 
M. Dupré (Joanny). 
Avec le grade de sous-liculenant. 
(Rang du 4% septembre 1945.) 
M. Jassaud (Alfred-Victor-Marius). 
(Rang du 4 octobre 19453.) 
M. Mina (Gaudérique-Alphonse-Désiré). 
(Rang du 47 novembre 195.) 
M. Loureau {Fernand). 
(Rang du 4er juin 1944.) 
M. Bourgeois (Pierre). 
(Rang du 19 août 49%.) 
M. Paranque (Léon-Marims-Barthélémy). 
Art. 2. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise, 
Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par ie président du conseïl des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
+ +- 


Décret du 24 mars 1947 portant annulation 
d'une admission dans les cadres actifs 
comme sous-lioutenant et admission 
dans les cadres actifs comme lieutenant 
(armée de l'air). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant 1- sta- 
tut des cadres actifs de l’armée de l'air; 

Vu la loi du 1% août 1936 fixant le statut 
su cadres des réserves de l’armée de 

Vu ja loj n° 4°-1149 du 22 mai 1946 
tendant à faire bénéficier les militaires 
de l'armée de l'air des dispositions de 
l'ordornance n° 45-956 du 12 mai 1945; 

Vu le décret du 12 septembre 1946 por- 
tant fixation de date de prise de rang 
dans le grade, nomination et promotion 
dans l'armée de l'air (active et réserve) ; 

Vu le décret du 16 janvier 1947 portant 
admission dans les cadres actifs d'officiers 
de réserve de l’armée de l'air, 


Décrète: 


Art. 1%, — L'admission dans les cadres 
actifs de M. le spus-lieutenant du corps 
des officiers de réServe de l'air (cadre sé- 
dentaire) Mathieu (Marcel-Louis), pronon- 
cée à compter du 25 juin 1948 par décret 
du 16 janvier 1947, publié au Journal offi- 
ciel du 22 janvier 1947, en application de 
la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, est 
annulée, | 


Art. 2. — En application de l'artiele 4 
de la loi n° 46-1149 du 2 mai 1946, est, 
sur sa demande, admis dans les cadres 
actifs de l'arméc de l'air, à compter du 25 
juin 1946, l'officier de réserve désigné ci- 
après : 

Corps des ofiiciers de l'air. 
Cadre sédentaire. 


Avec le grade de lieutenant à titre déjinitif. 


(Pour prendre rang du % décemibre 1915.) 

M. Mathieu (Marcelouie), lieutenant de 
réserve du 25 décemibre 1915, mé le 7 mo- 
vemibre 1917. 

Art, 3. — L'admission dans les cadres 
actifs, objet du yrésent décret, ne com- 
po'te aucune régularisation de solde. 

Art. 4. —-Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le présent du conseil des minisires: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Décret du 24 mars 1947 portant accepta- 
tion de la démission d'un officier de 
l'armée active. 


Le président Cu cons#il des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 19 mai 1824 sur l'état des 
officiers ; 

Vu la doi du 31 mars 198 sur Je recru- 
tement de l’armée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air, piusieurs fois modifiée ; 

Vu Ja Joi du 17 août 193%6 fixant le 
stalut des cadres des réserves de l'armée 
de l'air, 

Décrète : 

Art, 4%, — L'offre de démission de son 
grade d’officier de l'armée active, pri- 
sentée par M. ie sous-lieulenant Gros (An- 
dré-Maurice-Robert), né le 14 octobre 1920, 
est acceplée à compter du 20 novem- 
bre 1945, 

Art, 2, — M. Gros (André-Maurice-Robert) 
est nommé dans le corps des officiers de 
réserve de l'air, cadre navigamt, à compter 
du jour de sa radiation des contrôles de 
l'activité. 

Art. 3. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


rançaise. 
Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'air, . ; 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Décret du 24 mars 1947 portant accepta- 
tion de la démission d'un officier de 
l'armée active. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le du ministre de l'air, 
Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; 


Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recru- 


| tement de l'armée; 


publié au Journal officiel de la République, 


Vu la loi du 9 avril 19% fixant le sta- 
tut dun personnel des cadres actifs de l'ar- 
mée de l'air plusieurs fois modifiée ; 

Vu la loi du 1 août 1936 fixant le sta- 
tut des cadres des réserves de l'armée de 
l'air, 

Décrète : 

Art, 1, — L'offre de démission de son 
grade d'officier de l’armée active présen- 
tée par M. le sous-lieutenant du corps des 
officiers de l'air (cadre sédentaire) Gi- 
gaoux (Henri-Marie-Barthélemy), né le 
26 septembre 192, est acceptée. 

Art, 2. — Cet officier est nommé, avec 
son grade, dans le corps des officiers de 
réserve de l'air (cadre sédentaire) à comp- 
ter du jour de sa radiation des contrôles 
de l'activité. 


Art. 3. — Le ministre de l'air est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, le 24 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres® 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLL 
+e<+- 


Décret du 24 mars 1947 portant annulation 
de nomination dans la Légion d'hon- 
neur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consei 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occasion 
de la guerre; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1941 portant mo- 
mination au grade de chevalier de la Lé- 
gion d'honneur ; 

Vu le décret du 30 octobre 1944 portant 
nomination au grade de chevalier de la 
Légion d'honneur, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est annulé, en ce qui come 
cerne M. le lieutenant Betbhèze (Antonin- 
Alexis-Jean), le décret du 20 octobre 1944 
portant nomination au grade de chevalier 
de la Légion d'honneur, comme faisant 
double emploi avec l'arrétè du 30 mars 
1944. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI . 


Décret du 25 mars 1947 portant concession 
de la médaille militaire. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dn 
des ministres et du ministre de 

air, 

Vu la délibération du conseil de l'ordre 
en date du 4 mars 1947 portant que la no- 


2914 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Mars 1917 


mination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, 


Décrète : 

Art. 4e, — Est décoré de la médaille mi- 
litaire, pour prendre rang du jour de la 
signature du présent décret: 

M. l'ex-agent militaire Brémond (Jules- 
Louis). 

Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de l'air et le grand 
chancelier de l’ordre national de la Légion 
d'honneur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1947. 

AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'air, | 


ANDRÉ MAROSELLI. 


—+0+- 


Décret du 27 mars 1947 portant nomination 
dans l’armée de l'air, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 1° août 1936 fixant le sta- 
tut du @gersonnel des cadres de réserve 
de l’armée de l'air et les textes qui l'ont 
modifiée; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de la guerre, 

Décrèle : 
Art, 4°, — Est nommé, à titre définitif : 
RÉSERVE 
Au grade de sous-licutenant. 
Corps des officiers de l'air. 


Cadre sédentaire. 

{Pour prendre rang du 25 mars 1946.) 

M. l’aspirant Chretien (Roger-René), 

Art. 2. — Cette nomination ne comporte 
aucune régu:arisation de solde, 

Art, 3. — Le ministre de l’air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
püblié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI, 


Décret du 27 mars 1947 portant 
réintégration dans les cadres actifs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
officiers ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du pere des cadres actifs de l'armée 
de l'air piusieurs fois modifiée; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 

romotions des officiers pendant la durée 

e la guerre; 

Vu l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 
1945 fixant les limites d'âge statutaires 


des officiers et sous-fficiers de l'armée 
de l'air et les conditions de réintégration 
dans les cadres actifs, 
Décrète : 
Art. 4e, — Sont réintégrés dans les 
cadres actifs de l’armée de l'air: 
Corps du personnel non navigant spécialiste. 
Avec le grade d'adjudant-chef. 
(A compter du 14 janvier 1947, . 
pour prendre rang du {% janvier 1937.) 
M. Fagon (Guillaume-Marie). 
(A cogne du 25 décembre 1943, 
pour prendre rang du 1 juillet 1939.) 
M. Ancelin (Raymond-Henri). 


Corps du personnel non navigant 
du service général. 


Avec le grade d'adjudant. 
(A compter du 22 février 1947, 
pour prendre rang du 24 décembre 1913.) 
M. Delaperrière (Lione!-Armand-Gustave). 


Avec le grade de sergent. 


(A compter du 13 septembre 1944, 
pour prendre rang du 17 janvier 1941.) 


M. Vassilieff (Pierre). 


Art. 2. — Les militaires dont les noms 
suivent sont nommés dans l’armée active 
aux grades ci-après (régularisation) : 


Corps du personnel non navigant 
du service général. 


Au grade de sergent-chef. 


(A compter du 1% février 1942.) 
M. le sergent Vassilieff (Pierre). 


Au grade d'adjudant. 


(A compter du 1% février 1943.) 
M. le sergent-chef Vassilieff (Pierre). 


Au grade d'adjudant-che!. 
{A compter du 1° mars 1945.) 


M. l'adjudant De'aperrière (Lione:-Ar- 
mand-Gustave). 


Art. 3. — Sont nommés dans les cadres 
actifs à titre définitif, les sous-officiers 
d'aclive dont les noms suivent: 

Corps des officiers de l'air. 
Cadre eédenlaire. 
Au grade de sous-lieulenant. 
{Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 
+ M. l’adjudant Vassilieff (Pierre). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
Au grade de sous-lieulenant. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1943.) 
M. l'adjudant-che! Fagon 

(Marie). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1943.) 


M. j'adjudant-chef Ancelin (Raymond- 
Henri). 


(Guillaume- 


Corps des officiers des administratifs 
de l'air. 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 3 novembre 1945.) 
M. l'adjudant-chef Delaperrière (Lionel- 


Armand-Gustave),. 


Art. 4. — Sont promus dans les cadres 
actifs, à titre définitif: 
Corps des officiers de l’air. 
Cadre éédenlaire. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1946.) 
M. le sous-lieutenant Vassilieff (Pierre), 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 décembre 1934.) 
M. le soue-lieutenant Fagon (Guillaume- 

Marie). 

(Pour prendre rang du 25 septembre 1945.) 
M. le sous-lieutenant Ancelin (Raymond- 

Henri). 


Art. 5, — Les réintégrations, nomina- 
tions et promotions faisant l’objet du pré- 
sent décret ne comportent aucune régula- 
risation de solde. 


Art, 6. — Le ministre de l'air est chargü 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par Je président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 

+0 —+- 


Décret dug27 mars 1947 portant fixation 
de date de prise de rang (active). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du gere des cadres actifs de l'armée 
de l'air, et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 

omolions des officiers pendant la durée 

e la guerre; 

Vu l'avis émis par la commission d’ap- 
pel et de reclassement créée par décision 
du 30 août 1946 du ministre des armées, 


Décrète : 


Art, 197, — La date de prise de rang dans 
le grade de l'officier supérieur dont le nom 
suit est fixée: 


ACTIVE 
Au 25 décembre 1943. 
Dans le grade de lieutenant-colonel. 


Corps des officiers de l'air, 
Cadre sédentaire. 
M. Meunier (Marcel). 


Art, 2. — La prise de rang ainsi fixée n6 
comporte aucune régularisation de so:de. 


Art. 3. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 


AUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
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Dégagement des cadres d'officiers de l'armée 
de l'air (active). 


Le ministre de l'air, 

Vu le titre I de Ja loi n° 46-607 du 3 avril 
4% portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 

Vu le décret no 46-2955 du 3%, décembre 
496 porlant prorogalion de la loi n° 46-607 
du 5 avril 2 

Vu l'instruction no 1607/EMAA/Leg du 7 oc- 
tobre 1916 pour l'applicalion à l'armée de 
d'air des dispositions du titre I de la li 
ne 46-607 susvisée, 

Arrête: 

Art. der, — Les arrêlés du 20 décernbre 196 
insérés au Journal officiel des 13 et 14 jan- 
vier et 17 ganvier 1947 portent admission 
d'officiers de l'armée de l'air au bénéfice de 
da loi n° 46-607 du 5 avril 196, sont modifiés 
et complétés comme suit. 

Journal officiel des 13 et 14 janvier 1947. 

Art. 5. — Page 15, % colonne: 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air, 
(A compter du 1e septembre 1916.) 


Annuler: « M. le capitaine Lutard (Clovis- 
Gabriel », 


Au lieu de: 
(A compter du 16 septembre 1916.) 
M. le capitaine Redon (Jules-Marie-André). 
Lire : 
(A compter du 15 novembre 1916.) 
M. le capitaine Redon (Jules Maric-André). 


Art. G. — Page 435, 2 colonne: 
Mettre; 
Corps des officiers de l'air. 
Cadre mavigant. 
(A compter du 1e septembre 1946.) 

M. Je capitaine artin (Marcel-Eugène- 
Corps des officiers des services administratifs 

de l'air. 

(A compter du 4e septembre 1946.) 

Ajouter: « M. le capitaine Lutard (Clovis- 
Gabriel », 

Art. 12, — Page 3° colonne: 

Corps des officiers de l'air, 
Cadre navigant. 
(A compter du 1er septembre 1916.) 


Annuler: « M, le capitaine Martin (1 # 
Eugènc-René) P arlin (Marcel- 


Au lieu de: 
(A compiler du 16 septembre 1946.) 
le lieutenant Armandou (Henri-Robert- 
ierre). 


Page 426, {re colonne: 


Corps des officiers de l'air, 
Cadre sédentaire. 
Annuler: 
(A compiler du 11 septembre 1916.) 
M. le commandant de Stolgane (Alexandre). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Au lieu de: 
(A compter du 16 septembre 1916.) 

M. le capitaine Gardy (Jean-François-Julien), 
Lire : : 
(A compter du 80 décembre 41946.) 


M. le capitaine Gardy (Jean-François-Julien). 


Art. 15. — Page 436, % colonne: 
Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 
Au lieu de: 


(A compter du 16 septembre 1946.) 


M. le lieutenant-colonei Germain {Léon 
Lucien), 


Lire : 
(A compter du ?7 septembre 4946.) 


M. le lieulenant-colonel Germain (Léon- 
Lucien). 


Art. 15. — Page 4536, 2 colonne: 


Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 


(A compter du septembre 19:6,) 
Ajouter: « M. le capitaine Gosset (René- 


| Joseph-Louis) ». 


Au lieu de: 


(A compter du 16 septembre 1946.) 
M. le capitaine Valette-Viallard (Jacques- 
Louis-Cyprien), 
Lire : 


(A compter du 8 novembre 1946.) 


M. le capitaine Vulette-Viallard (Jacques- 
Louis-Cyprien). 


Journal officiel du 17 janvier 1947. 
Art. 15. — Page 628, 3e colonne: 


Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 


(A compter du 30 décembre 1946.) 
Annuler: « M. le commandant Vienot-de- 
Vaublanc {Bernard-Marie-Roger) ». : 
Fait à Paris, le 15 mars 1947. 
ANDRÉ MAROSELLI, 
4-6 


Le ministre de l'air, 

Vu le titre II de la loi ne 46-607 du 5 avril 
1946 portant fixalion du budget général (dé- 
penses militaires) de l’éxercice 1946; 

Vu le décret no 46-2955 du 31 décembre 194 
portant or de la loi ne 46-607 du 
5 avril 14916; 

Vu l'instruction no 1607/EMAA/Lég. du 7 oc- 
tobre 1916 pour l'application à l’armée de l'air 
des dispositions du titre I! de la loi no 46-C07 
susvisée, 

Arrête: 


Art. 4er, — Les arrêtés du 30 décembre 1946 
insérés au Journal officiel des 13 et 44 janvier 
1947, portant admission d'officiers de l'armée 
de l'air, sur leur demande, au bénéfice de la 
loi ne 46-607 du 5 avril 49:6, sont modifiés et 
complétés comme suit: 


Art. 6. — Page 431, 3 colonne: 
(A du 20 décembre 19:36.) 


Corps des officiers de l'air. 
Cadre sédentaire, 
Au lieu de: « M. le sous-lieutenant Dumas 


(Paul-Camille », lire: « M. le lieutenant Durna: 
(Paul-Camille) ». 


Art. 7. — Page 432, 2 colonne: 
(A compter du 18 décembre 1916.) 


Corps des officiers de l'air, 


Cadre sédentaire. 
Vieu de « M. le sotslientenant Pinche- 
maille (Marcel-Georges) », lire: « M, le fieu- 
temant Pinchemaille (Marcel-Georges) 


Art. 8. — Page 452, > colonne : 
(A compter du 1er juin 19%6.) 
Corns des officiers de l'air, 


Cadre navigant. 


Au eu de: « M. canilaine Martin 


(Piérre) », re: « M. le capita Marmin 
(Pierre) » 
Art. 15. — Page %}i, 2% conne : 


(A compter du 20 décembre 19:6.) 


Corps des oficiers de l'air, 


Cadre nävigant, 
Anauler: « M. le command int de Benmond 
de Vaulx 


Ajoutèr: « M. le commandant Gouilloud 
(Maurice-Adrien-Fernand) », 
Page #37, {re colonne : 
Arnuler: « M. le colonel Thihaudet (Andrés 
Pierre, », 
Art. 15. — Page 435, {re colonne: 
(A compter du 30 décembre 19416.) 


Corps des officiers de l'air. 


Cadre navigant, 


Annuler: « M. le commandant Gouillou@ 
(Maurice-Adrien-Fernand) », 


Art, 18. — Page 425, ire colonne: 
(A compter % décembre 19,6.) 
Corps des officiers de l'air, 


Cadre navigan!. 
Ajouter: « M. le commandant de Bermond 
de Vaulx », 


Fait à Paris, le 15 mars 1943. 
AXDRÉ MAROSERILI, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Rémunération de l'agent comptable de la 
caisse de compensaiion des prix des 
combustibles minéraux solides. 


Le ministre de la production industricile et 
le miustre des finauces, 

Vu le décret du % septembre 14% jinsti- 
tuant une caisse de compensalion des prix 
des combuslibies minéraux solides; 

Vu l'articie 7; (alinéa fer) de l'ordounance 
du © août 1954 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nen!tal, ensemble les ordonnances subéeéquen- 
tes par l'effet duquel sont provisoirement 
maintenus en appiication les actes d'ts: 

Loi du 27 octobre 1939 relative à la caisse 
de compensalicn des prix des combustibles 
minéraux solides: 

Arrêté du 18 décembre 1910 fixant je fonc- 
tionnement administratif et financer de la 
caisse de compensal:on des prix des Combus- 
libles minéraux solides: 

Arrêté du 20 juin 1941 relalif à l'attribu- 
ion d’une indemnité annuélle à l'agent 
comptab'e de la caisse de compensalion des 
prix des combustibles minéraux solides, 


Arrêtent: 


Art, fer. — L'agent comptable de la caisse: 


de compensalion des prix des Combustibles 
minéraux solides recoif, en rémunération de 
ses services, ume forfaitaire dont 
le montant est fixé à: 

48.000 F par an pour la période allant du 
fer juillet 1943 au 21 août 1914; 

9%500 € par an pour la période ällant du 
der septembre au 91 janvier 1°, 
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45.090 F par an du fer février 1915 au 
D juin 1916; 


&#.200 F par an à compter du fer juillet 
496. 
Art. 2. — HN est attribué, en outre, à l'agent 


comptable intéressé, une indemn'té de caisse 
et de cesponsabilité dont le monlant est 
à: 

2.000 F par an du fe juillet 
80 juin 1911: 

4.000 F par an du {er juillet 1954 au 91 dé- 
cembre 1915; 


1913 au 


6.000 F par an à compter du fer janvier 
1916. 
Art. 3. — Le présent arrôté sera publié au 


Journal officiel de la République 


Faït à Paris, le 26 mars 1917, 


française, 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le mninistre des finances, 
Pour le ministre et par déégalion, 
Le drecteur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCII-LAINÉ, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Application des dispositions du paragraphe 
« © » de l'article 5 du décret n° 47-317 du 
24 février 1917 portant diminution générale 
des prix et fixant le régime spécial de baisse 
de prix auquel sont soumis certains produits 
fabriqués à partir de matières premières 
importées. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 28 février 
4917: page 1890, 2e colonne, article 2, 2e Jigne, 
au lieu de: « l’article 5 (paragraphe d) » 
lire: « l’article 5 (paragraphe €) ». 

Les disposilions du paragraphe 10 de l’ar- 
ticle 2 sont Dpt par les dispositions 
suivantes: « 40 Les prix de vente, par les 
fllateurs, des crins frisés et des crins nappés, 
obtenus, exclusivement, à partir soit de crins 
animaux importés, soit de fibres végétales im- 
portées, soit du mélange de ces deux catégo- 
ries de matières premières, tels qu'ils résul- 
tent de l'arrêté no 15517 du 12 novembre 41916, 
sont diminués de 5,50 p. 100 ». (Le reste sans 
changement.) 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1947 portant nomi- 
pation des membres du cabinet, 

Arrûle : 

Art, 4er, — L'arrêlé du 22 janvier 1947 fixant 
la composition du cabinet du ministre de 
l'agriculture est compiété ainsi qu'il suit: 


Chargés de mission. 


MM. Camille Riffaterre et Jacques Urvay, 
J)jngénieur agronome. 


Art. 2. — Les dispositions du présent ar- 
rûté auront effet à partir du 22 janvier 1947. 


. Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1947. 
TANGUY PRIGENT. 


Décret n° 47-555 du 27 mars 1947 portant 
revision des indemnités pour travaux 
supplémentaires allouées à divers fonc- 
tionnaires ou agents de l’administration 
centrale du ministère de l'agriculture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 9 août 194% portant 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental, ensemble les 
ordonnances subséquentes maintenant pro- 
visoirement en application l'acte dit arrêté 
du 7 février 1944 modifiant et complétant 
le décret du 4 décembre 1934 accordant 
des indemnités à des catégories particu- 
lières de personnel de l'administration 
centrale du ministère de l'agriculture ; 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Le conseil des ininistres entendu, 

Décrète : 

Art, 4%, — Une indemnité peut être al- 
louée au chef surveillant et à Ja dame 
surveillante de l'hôtel du ministre, aux 
huissiers chefs et huissiers en raison des 
obligations de service supplémentaire qui 
leur incombent, 

Cette indemnité, payable par fractions 
mensuelles, exclusive de toute autre ré- 
munération pour travaux supplémentaires, 
est altribuée dans la limite des taux sui- 
vants : 

3.000 F pour la période comprise entre 
le 1% février et le 30 novembre 1945; ” 

6.000 F à partir du 1% décembre 1945. 

Une indemnité de même nalure pourra 
être accordée aux brigadiers dans la limite 
des taux suivants: 

2,100 F pour Ja période du 1% février au 
30 novembre 1915; 

4.800 F à partir du 1% décembre 1945. 


Art, 9, — Les heures supplémentaires 
effectuées par les fonctionnaires ou agents 
désignés ci-après sont rémunérées sur Ja 
base des taux horaires prévus pour les 
catégories suivantes: 

Traducteurs adjoints: 

De la 1° à la G° classe : rédacteurs prin- 
cipaux. 

De la 7° et 8° classe : rédacteurs. 

Dessinateurs : 

De la 1° et 2° classe : rédacteurs princi- 
paux. 

De la 3° à la 8° classe : rédacteurs. 

Infirmières (selon les classes) : dames et 
auxiliaires permanents des mêmes classes. 

Emballeurs, gardiens de bureau, cy- 
elistes, argentier, dames lingères, hommes 
d'équipe : agents du service intérieur. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres. 


Le ministre de l'agriçulture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
+0 


Comité consuitatif 
pour l’industrie de l’huilerie. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d’organismes professionnels et or- 
ganisation pendant la période transitoire de 
la répartition des produits industriels ; 

Vu le décret no 47-264 du 8 février 1947 por- 
tant transfert d’attributions au ministre de 
l’agriculture, 


Arrête: 


Art. 4er, — ]1 est institué auprès du direc- 
icur des industries e{ commerces de l'alimen- 
lalion un comilé consu tatif des industries de 
l'huilerie composé de la monière suivante : 

1° Branche de l'huile industriele: 

Cinq représentants des employeurs. 
og représentants des personnels des ca- 
dres, 

Cinq représentants des personnels ouvriers, 

20 Branche de l'huile d'o:ive: 

Un représentant des employeurs. 

Un représentant des per-onnels des cadres, 

Un représentant des personnels ouvriers. 

2° Branche artisanale: 

Un représentant des artisans. 


Art. 2, — Les membres du comité sont 
nominés par arrêté ministériel sur proposilion 
des organisations syndicales les plus repré- 
senlalives, 

Art, 3. — Le comité de l’industrie de l'hui- 
lerie est obligatoirement consulté sur les 
queslions concernant la répartilion des matiè- 
res oléagineuses et la fabrication des huiles 
végétales: il donne égalcment son avis sur la 
fixation des prix de ces derniers produils. 


Art. 4. — Les trois branches du comité peu- 
vent être convoquées soit simultanément, 
soit séparément suivant la nature des ques- 
lions éludiées. 

Art. 5, — Le comité se réunit sur convoca- 
tion du directeur des industries et des com- 
merces de l’alimentation qui fixe l’ordre du 
jour de ja réunion. Il est présidé par ce di- 
recteur où par un fonclionnaire désigné par 
Jui, 

Art. 6. — Le directeur des industries et des 
commerces de l'alimentation est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 40 mars 1247. 
TANGUY PRIGENT. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi ne 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et or- 
ganisation, pendamt la période transitoire, de 
la répartition des produits industriels : 

Vu le décret no 47-261 du 8 février 1917 por- 
tant transfert d’attributions au ministre de 
l'agriculture : 

Vu l'arrêté du 140 mars 1947 portant créa- 
tion d'un comité consultatif pour l'industrie 
de l’huilerie, 


Arrûte : 
Art. 4er. — Sont nommés membres du co- 
mité consultatif de l'industrie de l'huilerie ; 
1° Branche de l'huilerie industrielle : 


Représentants des employeurs: MM. Gas- 
sier (Jean), Chausse (Henri), Philipart (Jo), 
Desmarais (Stéphane), Engrand. 
Représentants des personnels des cadres: 
M4. Morisson ‘Muarcel) (C, G. T.), Marchand 
{C. G. T,), du Mottay (C. G. T.), Rigal (C4 
G. T.), Sourice (Henri) {C. F. T. C.). 
Représentants des personnels ouvriers: MM. 
Hauchecorne (Marcel) (C. G. T.), Marigdt 
(Jean-Marie) (C. G. T.), Bellenconrt (baniel} 
(CG. G, T.), Vanhaute (Georges) (C. G. T.), 
X... (C. FE. C.). 

2° Branche de l'huile d'olive: 

Représentant des employeurs: M. Boccard 
(Charles). 

Représentant des personnels des cadres: X4 
Représentant des personnels ouvriers: X. 
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3e Branche artisanale: 

Représentant des artisans: M. Avril (René). 

Art. 2. — Le directeur des industries et des 
commerces de l'alimentation est chargé ce 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au fournal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 10 mars 41947. 

TANGUY PMIGENT. 
— 


Dévoilution de l'actif de divers syndicais 
poratifs agricoies locaux da 11 Haute.Ga- 


ronne. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu lordonnance du 42 octobre 193 mo- 
difée par la loi du 42 mars 196, déclarant 
nus et de nul effet les actes et textes ten- 
dant à l'organisation corporative de l'agricul- 
ture, remplaçant l'ordonnance du  juiliel 
d9w relative. au même objet çt prévoyant 
une organisalion professionnelle pravisoire de 
d'agricullure; 

Vu le décret du 9% décembre 194 relatif 
au régime provisoire d'une organisalion pro- 
dessionuncle de l'agriculture; 

Vu le décret du 31 août 1945 relalif à 
la dévotution de l'actif et à l'imputation du 
passif des organismes agricoles dont la dis- 
solution a été opérée ou inaintenue en anpli- 
cation de l’omlonnante du 42 octobre 191; 

Vu l'avis en dale du 13 décembre 196 de 
la section n° 6 complétée du conseil eupé- 
rieur de l'agriculture; 

Vu jes proposilions de l'admini<tratcur pro- 
visoire de la corporation nationale paysanne, 


arrête: 


Art, jer, — La dévalution de l'actif net de 
divers syndicats conporatifs agricoles locaux 
excédentaires de la Haute-Garonne, dont Ja 
liste figure au tableau annexé au présent 
arrêté qui s'élève à la somme disponihle 
de 59:.:7190 F eét prononcée au profit des 
syndicals C. G. A d'exploitants agricoles des 
mêmes communes que Jes syndicats corpo- 
ratifs excédentaires dissous. 


Art. 2 — Seront acquis aux organismes 
dévolulaires ou eupportés par eux, tous les 
éléments d'actif et de passif qui viendraient 
à se révéler postérieurement à la dale de 

blication du présent arrêté et concernant 
es nrganismes corporatifs sur la dévolution 
de biens desquels il est statué par ledit arrêté, 

Art. 2, — Les organismes dévolutaires de 
biens meubles (malériel ou mobilier) ne 
pourront aliéner ces biens, ni à titre gratuit, 
mi à litre “onéreux, sauf à des organismes 
ou services agricoles et avec l'autorisation 
préalable du ministre de l'agricu'ture. 

Art. 4, — Le directeur des affaires profes- 
sionnel'es et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui aura effet à partir 
de la date de sa publication au Journal offt- 
ciel de la République française, 


Fail à Paris. le 20 mars 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R, LYON. 


—+ 


Taxes sur le contrôle sanitaire 
. des produits végétaux. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la 


“protection des végétaux ; 


Vu l'article 65 du 21 mars. 4917 modifiant 
l'article 21 de l'ordonnance du 2? novembre 


Arrôtent : 


_ Art. 4er, = Le taux annuel des droits de 
contrôle sanitaire des plants et semences, tel 
ue ce contrôle est défini pâr l'ordonnance 
2 novembre. 4945 sur la protection des 


végélaux, et notamment au titre HE de ladite 
ordonnance, est fixé comme suit: 

4° Droit fixe d'inscription au contrôle phyto 
sanitaire valable pour l'ensemble des contro- 
les prévus au titre HI de l'ordonnance cu 
seulement pour l’un d'entre eux: 900 F; 

20 Droit proportionnel de 9500 F par hectare 
de pépinières de culture soumise au contrôle 
phylosanitaire; ce droit est dû par tout assu- 
jetli dont la surface tolale des cullures sou 
mises au contrôle est supérieure à un hec- 
tare, la surface globale axée étant arrondie, 
pour chaque assujetti, à l'hectare inférieur. 

Droit minimum de 250 F pour tout assujetti 
dont la surface totale des cultures soumises 
au contrôle est inférieure à un hectare. 

Art. 2 — Le taux annuel des droits de 
contrôle phylosanitaire des produits végélaux 
destinés à l'exportation, tel que ce conirûle 
est prévu au titre IV de l'ordonnance sur la 
protection des végélaux, est fixé ainsi qu'il 
suit: 

Droit fixe d'inscription sur les listes de con- 
{rôle phylosanilaire à l’exportalion: 500 F. 

Art. 3 — Le payement du droit fixe d'ins- 
cription au contrôle phytosanitaire des pro- 
duits végétaux destinés à l'exportation n'exo- 
nère les assujellis aux dispositions du 
litre IE de l'ordonnance sur la protection des 
végétaux du payement du droit fixe de con- 
trôle prévu à l'article 4 du présent arrêté. 

Art. 4. — Tout pépiniériste ou producteur de 

lants, tel qu'il est défini au titre II de 

’ordonnance susvisée, est tenu d'adresser à 
l'inspecteur de la protection des végélaux de 
la. circonscription à Jlaque:le apparlient son 
département, une déclaration établie en deux 
exempaires sur des imprimés fournis par 
l'inspecieur de la protection des végétaux 

Cette déciaralin devra êlre renouvelée 
chaque année avant le 1er janvier et porter 
indicalion .des cultures soumises au contrôle 
existant à cette date où à grévoir au cours 
de l’année. 

Les déclarations qui n'auront pas été faites 
dans les délais réglementaires donneront lieu 
à un double payement du droit fixe d'ins- 
criplion (1.000 F). Cette pénalité n’exeut en 
rien les sanclions et poursuites prévues par 
la légisation en vigueur con!re ceux qui emet- 
traient en vente des produits végétaux sans 
être munis de la carte de contrôle. 

Art. 5. — Les inspecteurs de la protection 
des végétaux élabissent, par ressort de per- 
ception, des états de recouvrement des droits 
de contrôle prévus à l'article 4er, ainsi que 
du droit fixe d'inscription au contrô'e à l’ex- 
portation prévu à l’artice 2. Les élats réca- 

ilulés sur un bordereau et accompagnés 

’avertissements individuels destinés aux re- 
devaies sont transmis aux lrésorers payeurs 
généraux, Ces complables supérieurs, après 
avoir pris charge des élats de recouvrement, 
les transmeltent aux percepteurs intéressés 
avec les avertissements individuels. 

l'encaissement des droits ne peut 
être oblenu par la voie amiable, le recou- 
vrement est poursuivi dans les- conditions 
prévues aux arlicles 2 et suivants de l'acte 
dit loi du 13 mars 1932, provisoirement appli- 
cable, relatif au recouvrement des. créances 
de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

Art. 6. — Sont abrogées les dispositions des 
arrêtés des 17 janvier 196 et 20 juin 19% 
relatifs aux taxes sur le contrôle sanitaire 
des produits végétaux. 

Art, 7, — Le directeur de la production 
agricole au ministère de J'agriculture, le 
directeur général des douancs et le directeur 
de la comptabilité générale an ministère des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 4e 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré 
publique francaise. 


Fait à Paris, le 2 mars 1917. 
Le ministre de l'agricullure, 
Poue Je ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le che] du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département de l'Ariège. 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu l'ordonnance du 42 octobre 19% rem- 
plaçant l’organisation corpœative de l'agricul- 
lure par une organisation professionnelle pro- 
visoire, et nolamment son arlicle 12; 

Vu l'arrêté du 26 avril 1916, désignant le 


comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité agricole du département 
de l'Ariège, 


Art, 4er, — Sont nommés membres du co- 
mité d'administration provisoire des caisses 
mutuelles d'assurances sociales et d'alloca- 
tions familiales agricoles du département de 
l'Ariège : 

MM. Clerc (Jean-Marie), à Quarentan, par Mi- 


Tepoix. 

Eychenne (Germain), à Baye, par Pa- 

Corneil (Jean), à Embayonne-Vernet- 
’Ariège. 

Peyrat (Gilbert), à Foix. 

Pibouleau (Jean), à Salvat, commune de 
Léran. 

Art, 9, — Le directeur des affaires profes- 


sionnelles ei sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 
Fait à Paris, Je 21 mars 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nimes de mutualité sociale agricole du 
département du Calvados. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 42 octobre 19% rem- 
plaçant l'organisation corporative de l'agricul- 
lure par une organisation professionnelle pro- 
visoire, et notamment son article 12; 

Vu l'arrêté du 16 avril 196 désignant le 
comité d'adrninistralion provisoire des onga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement du Calvados, 


Arrête: 
Art. fer, — Sont nommés membres du co- 
mité d'administration provisoire des caisses 
muliuelles d'assurances sociales et d’alloca- 


tiôns familiales agricoles du département du 
Calvados : 


MM. Burgos (Louis), à Glos. 
Vallée (Joseph), à Caen. 


Art. 2, — Le directeur des affaires protes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 24 mars 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département de la Gironde, 


Le aninistre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 19% rem- 
plaçant l’organisation corporative de l'agricu!- 
lure par une organisation professionnelle pro- 
visoire, et notamment son article 142: 

Vu l'arré'é du 21 septembre 19:15 désignant 
le conseil d'administration provisoire des or- 
ganismes de smultualité sociale agricole du 
département de la Gironde, 


r- 
le 
r- 
le 
s 
| | 
A | 
| 
| 
| 
| | | 
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Art, 2, — Le directeur des affuires proles- Par mesure transitoire jusqu'à extinc- 
sionnelies ct sociales est chargé de l’exécu- | tion de leur catégorie, les anciens adjoints 
Ant. fer, — Sont nommés membres du co- tion du présent arrêté, d’économat de second ordre ourront 


mité d'administration provisoire des caisses 
mutuelles d'assurances sociales et d’allaca- 
tions familiales agricobes du département de 
la Gironde: 
SIM. Pouilleau (Charles), à Blaignau. 

Martin (Nestor), à Bordeaux. 

Valasio (Jean), à Satnt-Seurin-de-Ca- 


dourne. 
Velillard (Patrice), à Margaux, 
Art, 9 — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécu 


tion du présent arrété. 
Fait à Paris, le 21 mars 1947. 


Le ministre de l'agriculiure, 


Pour la ministre et par dékKégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LYON. 
@ 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département d'indre-et-Loire. 


ulture, 

Vu l'ordonnance du 42 octobre 19% rem- 
plaçant l’organisation corpæalive de l'agricul- 
ture par une organisalion profess'onnelie pro- 
visoire, et notamment son arlicle 12; 

“Vu l'arrôté du % mai 19% désignant les 
comités d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité soriale agricole du 
département 


Lo ministre. de l'agri 


Arrête: 
Art, 4er — Sont nommés membres du co- 
nmrité d'administration provisoire des caisses 


et d’alloca- 
département 


mutuelles d'assurances sociales 
{ions familiales, du 
d'Indre-et-Lojre : 
dM. Bouvet (Louis), à Yzeures-sur-Creuse. 
Muzard (Maurice), à Ballan-Miré. 
Naulet (Paul), à Saint-Flovier. 

Art. 2, — Le directeur des affaires profes- 
sionnelies et sociales est chargé de l'exécu- 
tiôn du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour ke ministre et par délégation, 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LYON. 


Comilé d'administration provisoire des orga- 
nismes de muiualité sociale agricoie du 
département de la Loire, 


Le ministre de l’âgriculture, 

Va l'ordonnance du 12 ociobre 19:41 rem- 
plaçant l'organisalion corpotative de l'agricul- 
lure par une organisation professionnelle pro- 
visoire, et notamment son arlicle 42; 

Vu l'arrêté du 23 avril désignant 1e 
comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mulualilté sociale agricole du dé- 

- partement de Ta Loire, 


Arrête : 

Art, 4er. — Sont nommés membres du co- 
mité d'administration provisoire des caisses 
mulueiles d'assurances sociales et d’alloca- 
tions familiales agricoles du département de 
Ja Loire : 

MM. Berote (André), à Chanbéon. 
Blanchon (Jean), à Magneux-Haute-Rive. 
Etaix (Michel), À Saint-Germain-Laval. 
Marcelller Montrond. 
Thiollier {Charles}, à Montbrison 


Falt à Paris, le 24 aners 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le minisire et par délégatron: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Modalités d'attribution de « points prioritai- 
res » permettant aux producteurs de céréaies 
panifables de s'anprovisionner en articles et 
produits industriels nécessaires aux agricul- 
teurs. 


Reclificatif au Journal officiel du 45 mars 
1947: page 2439: 

Tableau no 41, — Contingent des biens 
d'équipement spécialisés l’agriculture 
contre livraison de blé el de seigle (art. 17), 
Machines agricoles, lire: « unités », au lieu 
de: « tonnes »; Articles utilitaires, Bottes en 
caoutchouc, chaussures de travail, lire: « pai- 
res », au lieu de: « tonnes »; Pneus auto, 
pneus vélos, chambres à air, bicyclettes avec 
eus, chemises kaki, pantalons de veiours, 
Le de travail, lire: « unités », au lieu de: 
« tonnes ». 

Tableau n°. ?. — Barème d'échange des 
points d'équipements  priorilaires attribués 
aux livreurs de céréales panifiables (art. 19), 
articles réservés aux producleurs ayant livré 
plus de 209 quinlaux, au lieu de: « Maoïsson- 
neuses-batteuses : 750 points », lire: « Mois- 
sonneusés-batteuses, 1.500 points ». 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-565 du 19 mars 1947 insti- 
tuant le cadre supérieur et le cadre nor- 
mail des fonctionnaires de l'enseigne- 
ment de la direction générale de lédu- 
cation physique et des sports. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nalionale et du ministre des finances, 

Vu le décret du 17 mars 1945 relatif au 
concours de recrutement ‘des fonctionnai- 
res du cogps des maîtres d'éducation phy- 


plôme de maître d'éducation physque et 
sportive ; 

Vu le décret n° 45-1455 du 29 juin 495 
fixant les traitements du personnel de la 
tHrection générale de l'éducation physique 
et des sports; Fu 

Vu la loi de finantes du 31 décembre 
1945, 

Décrète : 

Art. 4%, — A compiler du 1#* janvier 
1946, les fonctionnaires énumérés 
des écoles, collèges et centres régionaux 
d'éducation physique et sportive sont 
rangés dans un cadre unique 
Sous-économes ; 

Adjoints d'économat; 
Censeur et surveillante générale ‘des 


Surveillants généraux des écoles nor- 
males de maitres et de maîtresses :d’E.P.S. ; 
Surveillants généraux des écales prépa- 
ratoires et des collèges d'éducation phy- 
sique et des sporis; sb 


Surveillants, 


sique et sportive et à la création du di-' 


E.N.S. et de l'institut national des sports; 


être nommés dans le premier ordre, sans 
avoir à justifier des conditions de recru- 
tement, jusqu’à concurrence de 20 p. 1400 
de l'effectif et dans la limite des emplois 
vacants. 


Art. 2. — A compter du 1% janvier 1946, 
les économes sont répartis entre un « ca- 
dre normal » et un « cadre supérieur » 
à raison de 60 p. 100 des emplois pour le 
cadre normal et de 40 p. 100 pour le cadre 
supérieur, 

Les fonctionnaires de la catégorie ci- 
dessus appartenagt au cadre Seine et 
Seine-ct-Oise à la date du 1° janvier 1946 
sont rangés de p'ein droit dans le cadre 
supéricur. 


Art. 3. — Les agents des écoles, collèges 
et centres régionaux d'E.P.S. sont répar- 
lis entre un « cadre normal » et un « ca- 
dre supérieur ». 


Art, 4, — À gr du 1% janvier 1946, 
les professeurs d’E.P, sont répartis entre 
un « cadre normal » et un « cadre supé- 
rieur » à raison de 80 p. 100 des emplois 
pour le.cadre normal et 20 p. 400 pour le 
vadre supérieur. Le cadre À com- 
porte lui-même 20 p. 100 d’emploës dits 
de première catégorie et 60 p. 100 d'em- 
plois dits de deuxième catégorie. 


Art. 5. — Les professeurs d'éducation 
physique appartenant au cadre de Seine 
et Seine-et-Oise à la date du 1% jan- 
vier 196 sont rangés de plein droit Bios 
le cadre supérieur ainsi que les profes- 
seurs des centres et écoles de formation 
en fonction à la même date. Toutefois, 
ceux-ci, lors de leur mutation dans des 
établissements autres que les centres et 


écoles de formation ne seront maintenus 


dans le cadre supérieur dans lequel its se 
trouvent provisoirement rangés que s'ils 
remplissent les conditions d'accès à ce 
cadre qui seront ultérieurement fixées 
pour l’ensemble du personnel. 

Les professeurs d'EP. appartenant au 
cadre des Iveées ou assimilés à la date du 
1 janvier 1946 sont rangés de plein droit 
ne la première rafégarie du cadre nor- 
mal. 


Art. 6. — Les ‘tres de moniteur chef et 
de moniteur d'éducation physique sont 
supprimés à compter du 1% janvier 1946 
et remplacés par e titre unique de maître 
d'éducation et sportive. Ce chan- 
gement d'appellgtion ne constitue pas un 
avancement, Les moniteurs chefs et mo- 
niteurs d'édueation physique sont rangés 
dans le nouveau corps de maîtres d'éduca- 
Uon ph\sique et sportive dans les. condi- 
tions ulinies par l'article 7 ci-après avec 
la classe et l'ancienneté qu'ils détenaient 
au 1% JjJänvier 1946. 


Art. 7. — A compter du 4% janvier 1946, 
les maîtres d'E. P. S. sont-‘répartis entre 
un « cadre normal » et un « cadre say- 
rieur » à raison de 80 p. 100 des emplois 
du cadre normal et 20 p. 100 des emplois 
pour le cadre supérieur, le cadre normal 
et le cadre supérieur comportant chacun 
des emplois dits de première catégorie et 
des emplois dits de deuxième catégorie. 
La répartition des emplois dans chaque ea- 
dre est fixée comme suit: 


Cadre supérieur : 


2e con 15 — 


Cadre normal: 


22. catégorie... 


| | 

| 

| 
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Art. 8. — Les moniteurs chefs d’éduca- 
tion physique appartenant à la date du 
4er janvier 1946 au cadre de Seine et Seine- 
et-Oise sont rangés de plein droit dans la 
première en du cadre supérieur des 
maîtres d'E. P. S. et ceux du cadre des 
départements dans la deuxième catégorie 
de ce cadre. 


Les moniteurs d'éducation physique ap- 
partenant à la date du 1° janvier 1946 au 
cadre de Seine et Seine-et-Oise sont rangés 
de plein droit dans la première catégorie 
du cadre normal des maîtres d'éducation 
physique et sportive et ceux du cadre des 
départements dans 11 deuxième catégorie 
de ce cadre. 


Art. 9. — Les propositions indiquées aux 
articles 4 et 7 du présent décret s’appli- 


quent à l'effectif des titulaires en fonction 
au {* janvier de chaque année. 


Art. 10, — A Ja suite de l'entrée en vi- 
gueur des dispositions transitoires fixées 
aux articles 5 et 8 ci-dessus, les eflectifs 
de chaque cadre ou catégorie pourront dé- 
sn ceux résultant de l'application de 
a règle indiquée à l'article 9 ci-dessus en 
restant toutefois dans les limites des pro- 
portions fixées aux articles 4 et 7 ci-dessus 
en prenant pour base les effectifs budgé- 
taires. 

La résorption des excédents ainsi auto- 
risés devra être réalisée au plus tard, au 
janvier 1951, 

Art. 11. — Les traitements alloués aux 
fonctionnaires des nouveaux cadres et ca- 
tégories sont fixés conformément au ta- 
bleau annexé au présent décret. 


Ce tableau se substitue à ceux qui omf 
été publiés précédemment notamment au 
tableau annexé au décret n° 45-1455 du 
29 juin 1945. 

Art. 12. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet du 1° janvier 1946 et sera publié au 
Journal officiel de la Fépublique fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 19 mars 1947. 

PAUL, RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres3 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAËGELEN. 
Le ministre des finances 
SCHUMAN, 


CATÉGORIES 


Economes.. 


Cadre normal 45 


Cadre supéricur.........| 418 
| 


Gous-économes. — Cadre unique....} 


âdjoints d'économat. — Cadre unique. | 43. b | 


Censeur et surveillante générale des 
écoles normales supérieures et de 
l'institut national des sports. — Ca-? 18 


Surveillants généraux des écoles nor- 
males de maîtres et de maîtresses 
d'éducation physique. — Cadre 
unique 


Surveillants généraux des écoles pré-) 
E. P. et collèges. 15 a 
Cadre unique....... 


Adjoints d'économat 2% ordre....,,.. 


Surveillants. — Echelle unique... 


TRA 
MENT 5 MENT 
dre classe 168.000 4re classe, 51.000 
2 classe. 0.000 
5 classe 117.000 & classe, 39.009 
classe 402.000 à G classe. 6.000 
[14 
4re classe, | 135.000 classe, | 45.000 
2% classe 126.000 % classe. 43.000 
classe 114.000 3 classe. 41.000 
4 classe 402.000 Cadre normal...,,..,,., 2 4 classe. 32.000 
classe classe. 
Stagiaires. 
dre classe, | 126.000 
3 classe. | 108.000 . æ classe. 111.000 
& classe. 96.000 Cadre supérieur... 18 b À classe. 122.000 
5e classe. 84.000 « 5e classe. 117.000 
classe. 72.000 classe. 102.000 
{re classe, 135.000 
Professeurs % classe. | 125.000 
ciasse 111.000 d'E. 3e 
| 5 classe. | 87.000 
mal ..... 4re classe 126.000 
Se chasse. | 156.000 | 408.000 
classe. 96.000 classe, 
% classe, | 444.000 2 catégorie! 14 € 4 je classe. 96.000 
4e classe. 132.000 5 classe. 84,000 
5 classe. 117.000 6 classe, 72.000 
, ors 
classe 417.000 
{re classe, | 156.000 2 classe, | 408.000 
2% classe. | 111.000 {rcalégorie| 14 { % classe %.000 
3° classe, 126.000 classe. 81.000 
4 classe. | 114.000 5 classe. 72.000 
classe. | 102.000 Cadre supé- 
asse. 90.000 rieur .... Hors classe,| 105.000 
classe. 97,000 
re 15. 2 classe. 87.000 
Loue. |: catégorie! 120 À %e classe. | 71.000 
je Classe. 102.000 Mattres d'E. classe. | 54.000 
classe. 1. À 
classe. |(1} 66.000 Hors classe, 0.000 
classe. 85.600 
2 classe, 76. 
classe. | 96.000 catégorie] 40 À Classe | 63.000 
4 classe. 78.000 
5e classe. 68.000 DES Hors classe. 81.000 . 
aires. £ 2% classe. 
catégorie 9.4. - 61,006 
+ classe. 53.000 
42.000 classe. | 42.000 


(4) Les 


és 


dans la 6° classe de l'échell 


e15a 


conservent le traitement de la G° classe de l'Cchelle 14 c. 
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Décret du 25 mars 1947 portant promotion 
et nominations dans l'ordre national de 


la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République 
en date du 25 mars 1947, pris sur le rap- 

rt du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'éducation natienale, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date du 4 imars 1947 portant que les pro- 
motion et nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promu ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur les personnes désignées ci 
aprés : 

Au grade d'officier. 


M. Harasse (Nestar), président de lu fédé- 
ration française de poids et haltires. Che- 
valier du G septembre 1955. 


Au grade Ce chevalier. 


M. Girard (Henri), vice-président du 
club alpin français; 25 ans de services 
civils et militaires. 

M. Grandjean (Maurice), trésorier de Ja 
fédération française de natation ; 42 ans de 
services civils et militaires. 

M Jsambert (Charles), secrétaire général 
de la fédération francaise d'athlétisme ; 
56 ans de services civils et militaires. 

M. Jacquet (Robert), directeur régional 
de la jeunesse et des sports; 29 ans de 
services civils et militaires. 

Mine Léo-Lagrange, née Weiller \Made- 
leine), président du mouvement laïque des 
auberges de la jeunesse ; 26 ans de services 
civils. 

M. Messerschnridt (Raoul), président du 
slade municipal d'Alger; 36 ans de ser 
vices civils et militairez. 


Décret n° 47-567 du 27 mars 1947 modifiant 
le décret du 13 août 1931 relatif à la 
composition des jurys d'examen du 
baccalauréat de l'enseignement secon- 
aire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 
Vu le décret du 13 août 1931, modifié le 
14 mai 1946, fixant la composition des 
jurys d'examen du baccalauréat ; 

Vu l'avis de la section permanente du 
conseil de l'enseignement supérieur, 


Décrète : 


Art. 19, — Les articles 4% et 3 da 
décret du 13 août 1931 sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 1#,— Les jurys d'examen du bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire 
sont composés : 


« 2° De professeurs ou anciens profes- 
soeurs de l'enseignement public du second 
degré ou des écoles normales ou de l’en- 
seignement publie technique, agrégés ou 
docteurs ; 


« 4° De professeurs ou anciens profes- 
seurs de l'enseignement publie du second 
degré ou des écoles normales ou de l’en- 
seignement publie technique, licenciés ou 
cerbfiés, comptant einq ans de services 
d'enseignement et exerçant ou ayant 


exercé leurs fonctions dans une classe pré- 
paratoire au baccalauréat ; 

« 5° De professeurs de l’enseignement 
poulie du second degré ou des Ccoles 
normaes ou de l’enseignement public 
technique du, cadre local d'Alsace ct de 
Lorraine ». 

« Art. 3, — Les cxaminateurs de l'en- 
scignement du second degré ou de l'en- 
seignement technique ou les professeurs 
des écoles norma.cs, siégeant dans Îles 
Jarys, ne peuvent pas interroger les élè- 
ves de l'établissement auquel ils appar- 
t'ennesit ». 

Aat. 2. — Te ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent déeret, qui sera gub'ié an Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de l'éducation mationale, 

M.-E. NAEGELEN. 


Décret n° 47-568 du 27 mars 1947 créant 
un cours de sélection et orientation pro- 
fessionnelies au conservatoire national 
des arts et métiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ramport-du ministre de l'éducation 
nalionae et du ministre des finances, 

Vu le décret du 22 mai 1920 relatif à 
l’organisation administrative du conserva- 
toire national des arts et métiers; 

Vu es engagements pris par le conseil 
national du patronat français à la date du 
14 1946; 

Vu les délibéralions du conseil d’admi- 
nistration du conservatoire national des 
arts et méliers en date des 14 juin et 
28 octobre 1946, - 


Décrète : 


Art, 49, — Il est créé au conservatoire 
national des arts et méliers un cours de 
sélection et orientation professionnelles. 


Art. 2, — Les dépenses résuitant de Ja 
création de ce cours sont couvertes gar 
une subvention allonte par le conseil na- 
tional du patronat français conjointement 
avec ja chambre de commerce de Paris e! 
le centre technique des industries de la 
fonderie. 

Les dépenses ne pourront être imputées 
sur Je budget du conservatoire national 
des arts et métiers que dans la limite de 
ladite subvention, Dans le cas où cette 
subvention cesserait d’être versée le cours 
de sé:ection professionnelle serait sup- 
primé. 

Art. 3, — Le premier titulaire sera dé- 
signé selon la procédure prévue à l'arti- 
cle 26 du décret du 22 mai 1920. 

Art, 4. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait À Paris, le 27 mars 1947. 

PAUR RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NABGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
+0 


Décret n° 47-569 du 27 mars 1947 jior- 
tant création d’une meîtrise de confé. 
rences de géographie régionaie ct géné. 
rale à la facuité des lettres de Besançon. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationaie et du miaistre des finances, 

Vu la délibération du conseil nrmicipal 
de la ville de Besancon en date du 24 n0- 
vembre 1945, 

Décrète : 

Art. 1, — Il est créé auprès de la 
faculté des letires de Besançon une mai- 
trise de conférences de giographie régic- 
nale et généraie. 

Art. 2. — Les dépenses résuliant de 
cette mesure seront intégralement Suppor- 
tées par le budget de l’université au 
moyen de la subvention versée par la 
municipalité de Besanron en exécution de 
la décision du conseil municipal en date 
du 24 novembre 1945. 


Art. 3. — La maîtrise visée à l'article 1® 
sera supprimée si l’université de Besançon 
nc recoil plus du conseil municipal de 
Besancon les crédits nécessaires à sa ré- 
tribution intégrale. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation 
nationale et je ministre des finances sont 
chargés de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officic! de la 
République française. 

Fait À Paris, le 27 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par président du conseil des m'uistres: 
Le ministre de l'éducation : 1tionale, 

M.-E. NAEGELEN. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAX. 


Modalités de convocation pour la visite 
médicale d'admission dans Îles écoles. 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance ne 45-%07 du 18 ecbre 
1915 sur la protection de la des enfants 
d'âge scolaire, des élèves et du personnel des 
établissements d'enseignement et d’education 
de tous ordres, et nolammemt son articie 1°; 

Vu le décret n° 46-2698 du % novembre 1946 
fixant les modalités d'application de l'ordon- 
nance susvisée, et nolaïument son article 2, 


Arrêlent : 


Art. der, — La visite médicale d'admmssion 
dans les écoles, prévue à l'article 4er «je l'or- 
donnance n° 45-2107 du 18 octobre 1%:3 aura 
lieu entre le {er avril et le 30 septembre 41947. 


Art. 2. — Tous les enfants nés entre le 
ter octobre 1910 et le 30 septembre 141, rési- 
dant sur le terriloire de la métropole, y sont 
obligatoirement soumis. 


Art. 3, — Les parents ou tuteurs seront in- 
vités à conduire ceux de leurs enfants visés 
à l’article 2 ci-dessus, au centre médico-sco- 
laire auquel leur lieu de domicile habiluel est 
rattaché, ou au local qui en tient lieu, après 
convocation par voie d'affiches conformes an 
Modèle annexé au présent arrêté, qui seront 
a ès dans toutes les communes aux em- 

acements officiels, à la diligence du maire. 


Art. 4. — Les ets, les inspecteurs d'aci- 


démie et les matres sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéculon du présent 
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arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
}a République française. 
Fait * Paris, Le % mars 1947. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-Æ. NAEGELEN, 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉoGYARD DEPREUX, 


MINISTÈRE RE L'EDUCATION NATIONALE 


DIRECTION DE L'HYGIÈXE SCOLAIRE ET UXIVEPSITAIRE 


Département 
Commune 


Visite médicale d'aïämission dans les écoles. 


Tous les enfants nés entre le 1er octobre 
4910 et le 30 septembre 1941, ayant atteint 
l'âge légal de la scolarilé, devront, en exé- 
cution des dispositions de Particle 4er de l’or- 
donnance n° 45-267 du f8 octobre 19% et des 
articles fer, 2 et 3 du décret no 462%65% du 
26 novembre 1%M6, être obligatoirement pré- 
sentés par leurs parents où inteurs, entre le 
de avril et le 30 septembre 1947, 
au centre mmédico-scolaire de: 


aux jours et heures suivants: ................ 


pes étre soumis à une visite médicale gra- 


Un certifieat de santé sera délivré sans frai 
en vuc de ladmission dans une école. ” 


Le préfet, L'inspecteur d'académie, 
Signé: Signé: 


— © ©- 


Diplôme d'ingénieur des écoles nationales 
d'arts et métiers aux élèves de l’école natio. 
nale d'arts et métiers d’Aix-en-Provence 
(ciasse de 3 accélérée) sortis en 1947. 


Par arrèté en date du 2% mars 1947, le di- 
des écoles nationales d'arts 
éliers délivré aux jeunes gens ; 


4 Grandordy (Yvon), médaille d’or 

2 Pertuull (Jean), médaille d'argent. 

3 Spicth (Marcel), médaille d'argent. 

4 Weiler (Raphaël), médaille d'argent, 
5 Pépin (Jean), médaille d'argent. ; 
6 IMidoux (Lucien), médaille d'argent 

7 Donnadicu (Roger). 
8 Du Gardin (Tristan), 
9 Gay (Jean). 
40 Hocheim (Jean). 
41 Dallemagne (Athert}. 

42 Mouillon (André) 

13 Darnis (Maurice). 

11 Villebeuf (Pawl). 

45 Ruct (Marcel). 

16 Eseallier (Gibert). 

17 Pierre-Bÿs (Théophile), 

18 Pessayre (Raymond). 
René). 

(Maximilien). 

21 houveresse {Ray 


22 Jacques (Paul). 
23 Gayot (André}. 


Diplôme d'élève brevetée des écoles nationales 
professionnelles. 


Par arrêté en date du %5 mars 1947 
plôme d'élève brevetée des écoles 
professionnelles (sec:ion industrielle) est déki- 
vré à la jeune sortie en 
de l'äcole nationale essionnejle de Vizille. 


inspection générale de l'instruction publique. 


Par avrèlé du 24% mars 1947, M. J.-B. Piobetla, 
inspecieur général de l'instruction publique, 
chargé d'inspection dans les écoles mor- 
males, 
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Entsignement supérieur. 


M. Cartan (Elie), membre de l'Institut, est 
nommé, à compter du fer mars 1947, membre 
titulaire du bureau des longiluwdes, en rempla- 
cement de M. le général Perrier, décédé, 


en date du 26 mars 19%, 
M. David, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maise de conférences, 
chargé d’enscignement à la faculté des scien- 
ces de Bordeaux, est nommé maitre de confé- 
rences de botanique à ladite faculté, à comp- 
ter du fer janvier 1937, en remplacement de 
M. Dufrenoy. 


© 


Par arrêté 


Par arrêté en date du 20 mrnars 1947, 
M. Contamine, professeur à la faculté des 
leitres de l'université de Caen, est nommé, 
pe trois ans, assesseur du doyen de celle 
aculié. 


—— 


Par arrété en date du 20 mars 1951, 
Me Letertre (Huberte}, titulaire du bacçalau- 
réat, est nommée, à dater du février 19#1, 
commis stagiaire au secrétariai de l'académie 
de Lille, en remplacement de Mile Willem, 
appelée à d'autres fonclions (tour civil}. 


A compter de cette date, Mlle Letertre sera 
dans la 8» classe de l'emploi (412.000 
ancs). 


—— © 


Par arrêté en date du 20 mars 1997, 
Cauquil, inscrite sur la liste des candi- 
dals aux fonetions de maître de conférences, 
chargée d'enseignement à La facuté des 
sciences de Montpellier, est nommée maître 
de conférences de chimie à ladile facuité, 4 
compter du 1er janvier en remplace- 
Le de M. Valensi, appecié à d'autres fonc- 
ions. 


— 


Par arrêté en date du 20 mars 197, 
Mme Genesion, titulaire du BR. E. P. S., dac- 
tylographe auxiliaire à luniversité de Gre- 
nobe, est nonmnée, à dater dæ janvier 
1947, commis slagiaire à l'icadémie de Gre- 
nobe, en remplacement de M. Bichet, ap- 
pelé à d’autres fonctions. 

Mile Desplantes, titulaire du B. E. P.S., est 
nommée, à dater du for janvier 1947, commis 
siagiaire à l'académie de Grenoble, en rem- 
lacement de M. Burnet, appelé à d'autres 
onclions. 


Par arrêté en date du %9 mars #97, 
M. Dechevoy (Nicolas), ingénieur géolague, 
licencié ès seiences, est délégué, à compter 
du 1er décembre 196, dans les fonctions de 
préparateur à l'école pratique des hæutes 
études (2% section), laboratoire de géophy- 
men $ , Placé en position de déta 
chement ; 


Par arrêté en date du 9% mars 17. 
M. Chevreaux, ancien surveillant général an 
naturelle, est 
surveilla: honoraire au 
même établissemeni. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-465 modifiant le décret de 
39 décembre 1936 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application du 
décret du 30 octobre 1935 relatif à l'organi- 
sation des caisses de crédit municipai ef 
monts-de-pièté. 


Rectiflcatif au Journal offjiicl du mars 


1917, page 2626, fre colonne, 5: ligne, au 
de: « … municipal et ” 
Hire: « les caisses de l'étublisseurent », 


+ 


Règlement des créances françaises sur l'ar 
mée belge nées pendant la guerre du fait 
de la présence des troupes beiges 
France. 


Le ministre des finances et le ministre de 
la guerre, 

Vu l'accord franco-belge du 30 octobre 
relatif au règlement dés créances françaises 
sur l'armée belge et des créances beiges sur 
l'armée francaise nées pendant la guerre, du 
fait de la présence de troupes françaises em 
Belgique et des troupes beiges en France: 

Vu l'article de la loi ne du 
7 octobre 1946 portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 19%, 


Arrêtent : 


Art. fer. — Le compte spécial de trésorerie 
créé par l'article 132 de la loi n° 46-2151 du 
1 octobre 19416 en vue de l'exécution de l'ac- 
cord franco-bege du % octobre 1913 est 
intitulé « Règlement des créances françaises 
l'armée belge nées pendant la guerre 


Sont portés en dépenses à ce compte: 

Les payements eflectués en règkement: 

a) Des réquisitions, achats, marchés, loca- 
lions et prestations de toutes nalures opérés 
ou conclus au profit de l'armée belge en 
France: 

b) Des indemnités pour dommages aux per- 
sonnes et aux biens causés par les lroupesz 
belges en France à l'exclusion des dommages 
pour faits de guerre, 

de Le cas échéant, le montant du verse- 
ment effectué au gouvernement belge par 
Uouvernement français, après règlement dé- 
finitif des opérations et <eompensalien des 
payements faits par le Trésor français 
règ'ement des dépenses de l'armée belge en 
Vrarce et des payements faits par le Trésor 
bege en règ'ement des dépenses de 
trançaise en Belgique. 

Au crédit du même compte sont portés: 

to Les recettes provenant des reversements 
ctectuss par les créanciers à la suite do 
trop perçus; 

Le cas échéant, le montant du verse- 
ment effectué au Gouvernement français par 
le gouvernément beige après règtement défi- 
des opérations et compensation des 
pavements faits par le Trésor belge en règle. 
ment aes dépenses de l'armée française en 
Belzique et des payements fails par æ Trésor 
français en règement de dépenses de l'ar- 
mmée belge en France. 

Art. 2 — Les ercances visées à l’article 4° 
sont liquidées et peuvent donner lieu au 
versement d'acomptes suivant les règles 
applicables aux dépenses de même nature 
faites par l'armée française. Pour cette liqui- 
dation, est fait application notamment: 

a) En ce qui concerne les marchés, des 
règles suivies pour la liqukiation des marchés 

assés par l'Etat pour les besoins de la 

fense nationale et résiliés en vertu de 
de l'acte dit loi du 21 juillet 4949; 

bd} En ce qui concerne les locations et ré- 

uisitions d'usage des règles fixées par l'acte 
dit loi du ?1 avril ft, relatif à la date 
d'extinction des effets des locations et réqut- 
sitions d'usage par suile de circonstances de 
guerre, 
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Après liquidation, les créances sont ordon- 
nancées sur le compte spécial: « Règlément 
des créances francaises sur l'armée belge 
nées pendant la guerre » selon la procédure 

aux dépenses imputables au bud- 
gel de l'Etat, sous les réserves ci-après: 

do Il n'est pas nrocélé à des délégations 
de cr‘dits préalables; 

Les opérations du compte sont suivie 
par année, 

Art. 3%, — Les titulaires des créances visées 
au présent arrêté doivent adresser leur de- 
man-le de rèlænent au ministre de la guerre 
{service du contrôle financier des cessions 
aux gouvernements étrangers) 16, rue Saint- 
Dominique, Paris (7%). Ces demandes doiven: 
être présentées avant le 31 décembre 1947, 
sous peine de forclusion. 

A l'appui de sa demande de règlement, 
requérant doit produire : 

4o Les documents originaux en sa posses- 
sion, revêtus de ja signature d'une autorité 
belge ou de l'autorité française agissant pour 
le commple des autor:lés belges: lettres de com- 
mande, marchés, contrats de toute nature, 
bons de livraison, bons de réquisition, baux, 
états des ‘ieux, procès-verbaux de constat, 
d'accident ou de dommage, correspondances 
échangées ; 

% A défaut de pièces originales, les attes- 
tations ou renseignements de nature à établir 
ses droits. 


Si la demande de règlement s'applique à 
des fournitures ou travaux, elle doit, en outre, 
être accompagnée : 

4o De renseignements sur l’état d'avance- 
ment de l'exécution du marché ou de la com- 
mande lors de ja dernière prise de contact 
avec les autorités belges; 

20 Ou bfan du marché ou de la commande 
établissant, 

Le montant des payements des avances et 
des acomptes perçus par le titulaire; 

La valeur des matières premières, produits 
ou objets de toute nature éventuellement 
remis, directement ou indirectement, par les 
autorités beiges pour l’exécution du contrat; 

La nature, la quantité et ja valeur des 
malières ou matériaux approvisionnés en vue 
de l'exécution du contrat et non incorporés 
dans les fournitures ou travaux terminés ou 
en cours. 


Art. 4, — Le ministre de la guerre conserve 
les demandes de règlement dont l'examen doit 
être effectué par ses services et transmet Îles 
autres demandes aux départements ministé- 
riels habiles à procéder à leur instruction. 


Art. 5. — Après instruction des demandes 
de règlement, les services :iquidateurs adres- 
sent les dossiers, accompagnés de leurs pro- 

silons motivées, au minislre de la gucrre 
service du contrôle financier des cessions 
aux gouvernements étrangers), qui les sou- 
met aux autorités belges qualifiées en vue 
d'oblenir lour accord en ce qui concerne ‘a 
validité de la emtance. Dès que cet accord 
est obtenu, le ministre de la guerre renvoie 
le dossier au service liquidateur aux fins d'’or- 
donnancement; le cas échéant, H prescrit au 
service liquidateur les enquêtes complémen- 
taires motivées par les observations des auto- 
rités belges ou notifie aux parties intéressées 
le refus de ces autorités de reconnaître la 
validité de la créance. 


A l'appui des ordonnances ou mandats déli- 
vés sur le compte spécial « Règement des 
créances françaises sur l’armée belge nées 
pendant la guerre », les ordonnateurs produi- 
sent les pièces justifiant de l'exécution du 
service fait, ainsi que l'attestation du minis- 
tre de ‘a guerre visant l'accord donné par 

s autorités belges. Toutefois, les pièces da- 
ant de l'époque de la prestation ou du dom: 
mage, et notamment les pièces délivrées par 
les troupes belges, ne sont produites au sou- 
tien de l'onldonnance ôu du mandat de paye- 
ment qu’en oopies certifiées conformes par 
le service liguiateur, Les originaux de ces 
pièces gont joints au second exemplaire du 
dossier d'ordonnancement qui doit être cons- 
tibué pour chaque créance et adressé au 
ministre de la guerre (service de contrôle 
financier des cessions aux gouvernements 
étrangers) dès que l'ordonnancement de Ja 
éréance ost intervenn, 


Art, 6. — Les ordonnateurs qui ont été sai- 
s's de dossiers relatifs à des créances impu- 
tables eur le compte spécial « Règlement des 
créances françaises sur l’armée belge nées 
pendant la guerre » adressent périodiquement 
au ministre de la guerre (service de contrôle 
financier des cessions aux gouvernements 
étrangers) la liste de ces créances dont l’or- 
donnancement -est intervenu. Cette liste, qui 
comporte notamment la désignation des créan- 
ces et l’indication des numéros et dates des 
mandats émis au nom des intéressés, est 
adressée pour la première fois à la date du 
30 juin 1957 et ultéreurement à la fin de 
chaque trimestre. 


Fait à Paris, le 21 mars 1947. 

Le ministre des finances, 

Pour je ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 
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Port d'arme en faveur de certaines catégories 
d'agents de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 


Le ministre des finances et le ministre de 
l'intérieur, 

Vu l'article 20 du decret-loi du 18 avril 
1939 fixant le régime des matériels de guerre, 
armes et munitions; 


Vu les articles 18 et suivants du décret 
d'application du 14 août 1939, 


Arrêtent: 


Art; 1er, — Peuvent être autorisés à porter, 
dans l’exercice ou à l’occasion de leurs fonc- 
tions, des armes des {re (1 et 2), 4e ou 6 ca- 
tégories, les agents de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer appartenant aux caté- 
gories ci-après désignées : 

Convoyeurs, chauffeurs de voitures trans- 
portant des titres ou des espèces. 

Encaisseurs, payeurs, 

Art. 2, — Ceux de ces agents autorisés à 

rlér une arme dans les conditions fixées 

l’article 1e devront être munis d’une attes- 
tation nominative, délivrée par le directeur 
énéra] de la caïsse centrale de la France 

‘outre-mer, se référant au présent arrêté et 
visée par le préfet. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

Pour le ministre des finances 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCII-LAINÉ. 
Pour le ministre de l’intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 47-570 du 27 mars 1947 modi- 
fiant le décret du 15 septembre 1926 
relatif aux transactions sur la poursuite 
des délits et contraventions en matière 
de pêche, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu le décret du Gouvernement de la 
défense nationale du 7 septembre 1870 
conférant à l'administration des ponts et 
chaussées, représentée par le ministre des 
travaux publics ou les agents ner 
par lui, le droit de transiger sur les délits 
de pêche; 


Vu le décret du 15 septembre 1926 por- 
tant délégation d’une partie des pouvoirs 
conférés au ministre en matière de trans- 
achon pour délits de pêche; 

Vü les lois des 26 juiliet 1941 et 25 mai 
1946 relevant le taux des amendes pi- 
pales, 

Décrète : 

Art, 4%, — Les dispositions du décret 
du 15 septembre 1926, portant délégation 
des pouvoirs du ministre des travaux pu- 
biics en matière de transaction pour délits 
de pêche, sont remplacées par les sui- 
vanies : 

« Les transactions sur la poursuite des 
délits et contraventions en matière de 
pêche, commis sur les cours d’eau dont 
a police et la surveillance sont confiées 
à l'administration des ponts et chaussées, 
deviennent définitives: 

« 1° Par l'approbation des ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées, lorsque 
les condamaations encourues ou pronon- 
cées, y compris les réparations civiles, ne 
s'élèvent pas au-dessus de 6.000 F; 

« 2° Par l'approbation du directeur des 
voies navigables, lorsque les condamna- 
tions sont supérieures à 6.000 F sans dé- 
passer 12.000 F; 

« 3° Par l'approbation du ministre des 
travaux publics et des transports lorsque 
les condammations s'élèvent à une somme 
supérieure à 12.000 F ». 


Art, 2. — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

| Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 22 mars 1947, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget de l’exercice 1947, cha- 
pitre 311: « Dépenses de fonctionnement des 
comités techniques départementaux des trans- 
ports », pour l'emploi de fonds de concours, 
un crédit de 92.576 F. 


+0 +- 


Abrogation de l'arrêté du 12 octobre 1937 por: 
tant addition au programme de l'examen «te 
médecin breveté de la marine marchande, 
des règles générales de protection du per- 
$Sonnel navigant contre les gaz de combat. 


Le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu la loi du 3 mars 1822 sur là police sani- 
taire maritime ; 

Vu le décret du 8 octobre 1927 portant rè- 
glement général de police sanitaire maritime, 
notamment le titre XI, relatif aux médecins 
sanitaires maritimes; 

Vu la loi du 16 juin 1933 sur la sécurité de 
la navigation maritime et l'hygiène à bord 
des navires de commerce ; 

Vu le règlement d'administration publique 
du 1e septembre 1934 pris pour lapplication 
de ladite loi; 

Vu le décret du 15 mars 1920, modifié Je 
27 juillet 1932, relatif aux médecins sanitai- 
res maritimes ; 

Vu l'arrêté du 98 juiliet 1932 relatif aux 
examens pour l'obtention du brevet de méde- 
cin sanitaire maritime ; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 4937 portant md- 


| dification de l'arrêté du 28 juillet 1922, 
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Article unique. — Est abrogé l'arrêté du 
42 octobre 4937 portant addition au pro- 
ramme de l'examen de médecin breveté de 
a marine marchande des règles générales de 
protection du personnel navigant contre les 
gaz de combat. 

Fait à Paris, le 22 mars 1947. 


JULES MOCH. 


Relèvement des péages perçus 
au port du Havre au profit du port autonome. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 février 
4947: page 1560, {re colonne, 13° et 14° ligne, 
au lieu &e- « minerai de cuivre (ex. no 21}, 
de plomb (ex. me 228)... » 
de cuivre (ex. ne 221}, 
ne 222)... ». 


lire: « minerai 
de plomb (ex. 


ff 


Administration centrale. 


Par arrêté du 15 mars 1947, M. Dälga, ad- 
ministrateur civil de 2e classe, a été chargé 
de la direction de la formation professionnelle 
du ministère des travaux pubiics et des 
‘transports. 


li remplira les fonctions de chef de stages. 


0 


Par arrêté du 19 mars 1947, les reclasse- 
ments suivants ont été prononcés dans le 
corps des administrateurs civils de Fadminis- 
tralion centrale du ministère des travaux pu- 
bliés et des transports, en application de 
ne 14 du décret no 45-2114 du 18 octobre 
49%. 


Administrateur civil de 2 classe, % échelon, 
reclassé dans le 4° échelon. 
(A dater du 1° janvier 1946.) 
Mlle Michel. 


Administrateurs civils de % classe, % échelon, 
. reclassés dans le 3 éclielon. 
(A dater du fer janvier 19%6.) 

Mmes Bel, Mibois, Comte, Mile Berthom'er. 


+ 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 23 mars 1947, la subdivision 
de Saint-Maur, du 2 arrondissement du ser- 
vice de navigation de la Marne, a été ratta- 
chée au 2 arrondissement du service de Ja 
navigation de la Seine (2° section), à dater du 
der mars 1947. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-571 du 27 mars 1947 com- 
plétant l’article 16 du décret du 30 avril 
1945 réglementant les loyers des locaux 
d'habitation en Afrique équatoriale fran- 


_ Saise étendu à Madagascar et dépen- 


dances par décret du 14 juin 1949. 


Le président du conseïl des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu le déeret du 30 avril 4945 réglemen- 
tant les loyers des locaux d'habitation en 
Afrique équatoriale française : 

Vu le décret du 14 juin 1946 étendant à 
Madagascar et dépemiances les disposi- 
tions du décret susvisé du 30 avril 1945, 


Art. {*,. — L'article 16 du décret du 
30 avril 1945 réglementant les loyers des 
locaux d'habitation en Afrique équatoriale 
francaïse, étendu à Madagascar et dépen- 
dances par déeret du 14 juin 1946, est, en 
ce qui comcerne ce dernier territuire, com- 
piété ainsi qu'il suit: 


« Le droit de reprise n'est pas opposable 
aux personnes énumérées à l'article G de 
la loi du 1° avril 1926, modifié par Ja loi 


du 25 juin 1929 (textes amnexés au présent l 


decrel) ». 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le miuistre de la France 


. d'outre-mer, sont chargés, chacun en ce 


concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui sera publié aux Journaux ofti- 
ciels de la République française et de Ma- 
dâgascar et dépendances, et inséré au Bul- 
letin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 27 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le présent du conseil des ministres: 


Le munistre de la France d’oulre-mer,, 


MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Décret n° 47-572 du 27 mars 1927 complé- 
tant l'article 1” du décret du 23 janvier 
1914 portant règlement sur 
l'ameublement, la domesticité et les frais 
divers des hôtels des gouverneurs et 
autres fonctionnaires ayant droit à la 
gratuité du logement et de l'ameuble- 
ment dans les coionies et pays de pro- 
tectorat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la 
France d'oulkre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1914 portant 
règlement sur l’instailation, l’armeubie- 
ment, la domesticité cet les frais divers des 
hôtels des gouverneurs et autres fonction- 
paires ayant droit à la gratuité du loge- 
ment et de l’ameubiement dans les colo- 
nies et pays de protectoral; 

Vu le décret du 24 septembre 1946 por- 
tant réorganisation administrative de l'ar- 
chipel des Comores, 


Décrète : 


Art, fe, — L'article 1° du décret du 
23 janvier 1914, portant règlement sur 
l'installation, l’ameublement, la domesti- 
cité et les frais divers des hôtc!s des gou- 
verneurs et autres fonctionnaires ayant 
droit à la gratuité du logement et de 
FPameub'ement dans les co.onies et pays 
de protectorat, est modifié et complété 
comme suit: 


« Art. 17, — Les 
tion et d'entretien 


conditions d’installa- 
des affectés 
dans chaque groupe de colonies ou dans 
chaque colonie ou pays de protectorat au 
gouverneur général, gouverneur, résident 
supérieur, aïnsi qu'à l’administrateur su- 
éreur du territoire Ges Comores ct à 
‘administrateur supérieur du territoire des 
Comores et à l'administrateur des îles 
Saint-Pierre et Mique'on, sont détérminées 
par les articles 2 à 9 ci-après ». 

Art. 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent ‘décret, qui sera publié au Journal 


‘mer, en 
: administrateur de 
des colonies, a été 


ter avril 
, mer 


valoir 
Pour ancienneté de services, 


‘ia poliée de 


la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 27 mars 1947. 
PAUL, RAMADIER. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le miristre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Administrateurs des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outræ 
mer en date du 19 mars 1917, M. Bcaugrand 
(Edmondi, ediministi de Lre classe den 


:caonies, a admis à faire valir ses droits 


à une pension de retraite pour ancienneté de 
services, pour compter du juin 1947, 


Par arrêté du min'stre de la France d’outre 
date. du 19 mars 1947, M. Jourdain 
{re classe 
valoir ses 
reiraile pour 
compler du 


à faire 
de 
pour 


pension 
services, 


droits à 
ancienneté 


une 
«ie 
197. 
— 

Par arrêté du min'stre de France d'outres 
en dute du 19 mars 1917, M, Le Goff 
administrateur 
de tro classe des colonies, à été munis à faire 
ses droils d une pension de reltrxile 


Police coloniale. 


Par arrêté du: ministre de la France d'outree 
mer en date du 2% mars. 1916, M. Gounele 
(René) a é'é réintégré dans le cadre locai de 
l'Indochine en quatité da se- 
crélaire principal de classe, pour eompter 
du {1 août 194, tant au point de vue de la 
sole que de l'ancienneté. L'avancement nor- 
mal auquel M. Gouneile aurait pu prétentre, 
s'il n'avait élé éloigné de 
lui sera accomé par le haut commissaire de 
France pour l'Indochine, 


Services pénitentiaires coloniaux. 


Par arrêté du min'stre de la France d'outres 
mer en date du 24 mars 1947, M. Guyonvarctt 
(François), survetlant militaire de classe 
des services pénilentiaires cœoniaux, a 
admis à la retraite pour invalidité, pour 
ter de la date de l'arrêté précité, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Caisse nationale de sécurité sociale, 


Par arrêté en date du 12 mars 1937, les 
visions de recettes et de dépenses du budget 
primilif des éervices administratifs de la 
caisse nationale de sécurité sociale your l'an- 
nie 1917 omt été fixées à la somme totale de 
92.275.150 F. 


-@- © 
LA 


Modèles de fiches sur lesquelles doivent être 
consignés les résultats de chacun des oxa- 
mens de santé des assurés sociaux des pro 
fessions non agricoles, 


Par arrêté du 21 emars 1947. ont élé 
les modèles de fiches sur lesquelles doivent 
être consignés les résultats de chacun dea 
examens santé prévus par l'arrélé du 
19 juillet 1946 en faveur des assurés sociaux 
des professions non agricoes. 
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Liquidation des régimes particul'ers d'assuran. 
ces prévus à l'article 35 ($ 10) du d°cret du 
28 octobre 1935 motifié, 


Le ministre du travail et de Ja sécurité 

Vu l'ordonnance da 4 octobre 1915 portant 
Organisation de la sécurilé soc:ae; 

Vu le décret du 8 juin 1216 portant règle- 
ment d'administration publique pour ;’appli- 
calion de l'ordonnance du 4 oclobre 1915 sus- 
visée, et es arlicles 206 et 007; 

Vu le décret du 28 décembre 19:16 mod:flant 
k décret susvisé; 

Vu l'arrèlé du 29 juin 1946 relatif à la liqul- 
dalion des régimes particwiers d'assurances 
révius À l'article 35 (S$ 10) du décret du 
octobre 19% modifé, 


Arrûle : 


Art, 4er, — Avant le fer juil'et 1917, les 
employeurs ayant occupé des éalarés visés 
à l'article 95 (8° 10) du décret du octobre 
49355 doivent adresser à la direction régionale 
de la sécurilé sociale Jes états suivants en 
deux exemplaires: 

4e Un élat desdits salariés empoyés par 
eux à la date du 1e juillet 1916. 

Cet élat indique, pour chaque intéressé : 

a) Le nom, les prénoms, l'adresse et Ja 
date do naissance; 

b) La date à laquehe il a été soumis aux 
dispasilions de l’arlice 235 ($ 19) du décret 
du 23 octobre 195, en tant que sa rémuné- 
ralion est devenue inférieure au chiffre Emile 
d'aésujettissement à la suile d’un relèvement 
dudit chiffre limite: 

c) Les rémunérations, queïle qu'en soit la 
nalure, perçues par l'intéressé au cours dre 
chaque trimestre civil postéricur à ceile dale 
et autérieurement au 1er janvier 191; 

d) L'indicalion des instlulions organis- 
mes chargés, au titre du rég'me particulier, 
du service des prestations des assurances vieil- 
desse et invalidité; 

La date à laquelle l'intéressé à été affilié 
au régime général des assurances sociwces ; 

2 Un élat des pensionnés d'invalidité du 
régime pariiculier comprenant, outre les ren- 
seignements prévus au ci-dessus, mention 
de ja date d'entrée en jouissance et du mon- 
tant de la pension; 

3e Un élat des pens'onnés de vieillesse du 
régime parliculier comprenant les renseigu®- 
ments prévus an 20 ci-dessus; 

4o Un état des salariés qui ont été, posté- 
rieurement au 90 septembre 193%, soumis an 
régime parlicu er de l’entreprise avec un 
salaire annuel inférieur au chiffre imite d’as- 
gujettissoment aux assurances sociales, mais 
qui ne relevaient plus de l'article 35 ($ 10) 
du déret-Joi du 28 octobre 19% à la date du 
juillet 1916. 


Art, 2. — La direction rég'onale de la sécu- 
ri'é sociale procède au cacu! des versements 
dus par Jes régimes particuliers en applica- 
Lon de l'arlic'e 244 du décret du 8 juin 196. 

Les organismes de régimes particuliers, aux- 
quels incombe la charge desdits versements, 
en effecinent le payement au compte régional 
4300.00 dans le mois qui suit la réception 
de la demande qui leur est faite par la direc- 
tion régionale de la sécurité sociale. 

Ces versements sont affectés par la direc- 
tion régionale de la sécurilé saciale à la 
caisse nationale de sécurité sociale. 


Art, 2. — & 1er, — Conformément aux dispo- 
sitions de l'article 207 ($ 2) du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946, les 
employeurs ou les institutions de prévoyance 
responsables des prestations peuvent deman- 
der que les organismes de sécurité sociale 
se substituent aux régimes particuliers en 
vue d'assurer aux salariés soumis à des ré- 
gimes parliculiers visés à l'article 45 ($ 10) 
du décret du 2 octobre 199%5, le service des 
prestations prévues par l'ordonnance du 419 oc- 
tobre 1913 pour les risques dont l'ouverture 
est antérieure à la date à laquelle les inté- 
ressés ont été affiliés au régime général de 
la sécurité sociale. 

2. — La demande doit être adressée avant 


6 2. 
ke 1 juiliet 1947 en double exemplaire à la | 


caisse primaire de sécurité sociale dont relè- 
vent les intéressés et qui transmet un des 
deux exemplaires à Ja caisse régionale. Elle 
ne peut étre faite pour le risque invalidité 
que si elle est faite également pour les risques 
inaladie-maternité. 

A la demande est joint un état des risques 
en cours, comportant les nom et prénoms, 
ainsi que l'adresse de- chaque intéressé, Les 
assurés-qui ne seraient pas compris dans cet 
état do'vent aviser la caisse de sécurité so- 
ciale de leurs droits éventuels avant le 15 juil- 
let 1917, Les organismes de sécurité sociale 
ne sont pas responsables des preciations dues 
pour les risques dont il ne seraient informés 
que poslérieureinent, 


3. — L'employeur ou l'institution de pré- 
voyance effectue les versements suivants à la 
caisse prinaire de sécurité sociale : 

Pour les risques maladie-malernité, un ver- 
sement égal à 1 p. 100 du montant du dernier 
salaire trimestriel de chacun des intéressés 
dans la limite de 27.300 F: 

Pour le risque invalidilé, un versement 
un montant égal, 

Lorsque la caisse primaire n’est pas habi- 
litée à procéder à l'encaissement des coti- 
Salions, les versements sont effectués à la 
dæection régiona'e de la sécurité sociale, 
par l'employeur ou l'institution de prévoyance 
qui doit adresser, en même temps, à celte 
direction, une copie de la demande prévue 
au paragraphe précédent, 3 

Les versements prévus au présent para- 
graphe éont veniliés à la caisse primaire de 
sécurité sociaie en ce qui concerne ceux 
relatifs risques maladie -malernité ct 
à Ja caisse régionile de sécurité sociale en 
ce qui conce:ne ceux au risque in- 
valid.té. 


8 4 — Dès réception de la demande de 
l'employeur, les organismes de sécurité so- 
cia'e prennent en charge le service des pres- 
réiroactivement à compiler de date 
à laqueile les intéressés ont été affiliés au 
régime général des assurances sociales pour 
les risques autres que la vieillesse 

Les prestations serve sont celies dont l'in- 
téressé aurait bénéficié en application de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 avait été 
assujelli aux assurances sociales À la date 
«de première constatation de la 
mMaluwdlie ou de la grossesse on de la date de 
l'accident et s'il avait rempli à cette date 
les conditions prévues par la législation en 
vigueur pour l'ouverture du droit aux pres- 
talions, 

$ 5. — Les employeurs ou les ins!itutions de 
prévoyance restent responsables de la diffé- 
vence existant entre les prestalions prévues 
par le régime particu'ier et celles qui sont 
servies aux intéressés par les organismes de 
sccur'té sociale. 

$ 6. — Les organismes de sécurité sociale 
doivent assurer le pavement du capitaldécès 
prévu par l'arlicle 73 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915, dans le cas où l'assuré dé- 
cède des suites d'une maladie qui a donné 
lieu au service des prestations dans les con- 
ditions prévues au présent article. 


Art. 4 — Les d'sposilions de l'arrêté du 
29 juin 196 son! abrogées. 
Fait à Paris, le 2% mars 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 


Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, 


Reclifcalif au Journal officiel du 27 février 
vai; 

Page 1816, 3° colonne, entre: « Verbeke (D.), 
Lille (3e ligne) » et « (H.) 
Lille (52% », intercaler: « Wa lerand 
(E.), Somain ». 

Page 1818, 3° colonne, après: « Waller (P.), 
oh (6e ligne) », ajouter: « Yvon (R.), 
yon », 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Fonctionnement de la régie de recettes inst} 
tuée par le décret du 21 mars 1947 relatif à 
la vente de: documents é'atlis par le minis 
tère ce la reconstruction et de l'urbanisme 


Le minstre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. ct le minisire des finances, 

Vu le décret du 16 novembre 19% portant 
créalion dun ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme ; 3 

Vu le décret du 21 mars 1947 relatif à } 
vente des documents établis par le ministère 
de la reconstruction et de :’urbanisme ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 porlant règle. 
ment général sur Ja comptabilité pub:que, 
ensemble les textes qui i'ont modifié, 

Arrêtent: 

Art, 4er, — Le prix de vente des documents 
cédés à titre onéreux par le minislère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, est acquitté 
entre Jes imains d'un régisseur de recettes 
nommé par arrèté du ministre de la recons. 
twuclion et de l’urbanisme soit en 
ou par chèques bancaires ou ordres de vire. 
ment émis à l'ordre du Trésor public et barrés 
au profit de la Banque de France, soit par 
versement ou virement au crédit du compte 
courant postal que ledit régisseur est lenu de 
se faire ouvrir. 

Pour tous les recouvrements qu'il effectue, 
:e régisseur de recelltes élablit une quillance 
extraite d'un registre à souche, qui :ui esl 
remis, dûment visé et paraphé au premier 
et dernier feuillet par le receveur central des 
finances de la Seine. \ 

Art, 9, — L'encaisse que le régisseur de re- 
celtes est autorisé à conserver en fin de jour- 
née ne doit pas dépasser 90.000 F. Les 
sommes excédant ce chiffre doivent ê're ver. 
sées sans retard soit au crédit compta 
courant postal du receveur central des fi. 
nances de la Seine, soit drectement à Ja 
cuisse de ce comptable. Le dernier jour de 
chaque mois, le régisseur doit, en oulre, vi- 
rer le soïde créditeur apparaissant à son 
comple courant postal au crédit du compte 
courant posial du receveur central des fi. 
nances de la Seine et verser audit complab'e 
le reliquat de son encaisse à cette date. 

Le régisseur endosse -les chèques bancaires 
qu’il reçoït à l’ordre du receveur central des 
finances de la Seine, I1 doit remettre ces effets 
ainsi que les ordres de virement audit d<+ A 
table au plus tard le premier jour ouvrable 
suivant ceiui de leur réception. 

Le receveur central des finances de la Seine 
porte dans ses écrilures le montant des verse- 
ments en numéraire, virements postaux ou 
remises de chèques et ordres de virement qui 
ui sont faits conformément aux dispositions 
de l'article 2 au crédit d'un compte de tré- 
sorerie. Il déiivre au régisseur de recettes, 
pour chaque opération un récépissé de verse- 
ment. 

Les virements postaux et les dépôls ou en- 
vois de chèques des ordres de virement fom 
l’objet d'un bordereau de versement au Tré- 
sor. 


Art. 3. — Le rég'sseur arrête mensuellement 
ses écritures et procède avec le receveur cen- 
tral des finances de Ja Seine à la vérification 
des opérations effectuées au cours du mois. 
Il établit à cetle fin un relevé faisant ressor- 
tir, par catégorie, les receltes encaissées par 
ses soins. 

Au vu de ce relevé et après accord sur le 
montant des recettes effectuées, le receveur 
central des finances de ja Seine déhite le 
compte trésorerie visé à l'article 2 et verse 
lesdites recclles au compte « dépenses des 
ministères à annuler par suite de reversc- 
ments de fonds ». 

Le montant des recettes nettes du mois fait 
l'objet d’un titre de percep'ion établi par le 
ministère de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisme au titre du compte visé ci-dessus. 


Art. 4. — Le régisseur de recettes est sou- 
mis aux vérifications du receveur central des 
finances de la Seine, qui peut procéder, à tout 
moment, au contrôle sur place de son encaisse 
et de l'ensemble de ces opérations. 
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art. 5. — Le régisseur doit constituer en 
garantie de sa gestion, un cautionnement 
dont le montant est fixé à 120.000 F. Ce cau- 
tionnement peut étre conslilué en numéraire, 
en rentes sur l’Elat ou être remplacé par la 
garantie fournie par l’affiliation à une asso- 


ciation française de cautionnement mutuel 
agréée. 
art. 6. — Le régsseur de recelles chargé 


d'opérer les recouvrements el 105 reverse- 
muents au Trésor prévus par l’article 3 du dé- 
cret du 21 mars 1937 reçoit une indemnité 
de caisse et de responsabilité fixée à 6.00 F 
par an. 

Art. 7. — L'arrêté interministériel du fer dé- 
cembre 1945, instiluant une régie de rece'tes 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme est abrogé. 

Art. 8 — Le directeur général de l'urba- 
nisme, de l'habilalion et de la construction 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et le directeur'de la comptabilité pu- 
blique au minéstère des finances sont chargés 
chacun en ce qui Le concerne de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel. de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 mmars 1917. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour le,ministre et par délégat'on: 
Le directeur du cabinet, 
LE QUEINEC. 
Le ministre des finances, 
Pour le minis're et par déléga!ion: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Cabinet du ministre. 


Le minisire de la jeunesse, des arts et des 
lettres, 

Vu le décret du % janvier 1917 portant no- 
minalion des membres du Gouvernement; 

Vu l'amôté du 2% janvier 1917 portant com- 
posilion du cabinet du ministre de la ieu- 
messe, des arts et des lettres, 


Arrète: 

Article unique. — M. Marcel Lemaire est 
nommé.chef de cabinet du ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettre:, en remplare- 
ment de M. Eugène Weinberger, aggæié à 
d’autres fonclions, 

Fait à Paris, le 2 mars 1917. 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, ministre 
de la jéunesse, des arts et des lettres 
par intérim, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBI'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Cakinet du ministre. 


Par arrè:é en date du % mars 19317, M. le 
docteur Lucjen Bonnale, médecin chef à l'hô- 
pital phychialtrique de sotteville-ès-Rouen, est 
conseiller technique spécialement 
chargé des questions de santé mentale et de 
réadaptation socia.e. 


© 


Décret n° 47-573 du 27 mars 1947 relatif 
à la rémunération ces travaux supplé- 
mentaires effectués par les fonction- 
naires et agents des services extérieurs 
du ministère de ia santé publique et de 
la population. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population et du mi- 
nisitre des finances, 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du 6 jar- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu Je décret n° 46-101 du 19 jan- 
vier 1946 relatif à l’organisation du minis. 
tère de Ja population: 

Le conseil des ministres entendu, 


L) A compter du août 1916. 


Décrète : 

Art, 4%, — Une rétribution accessoire À 
litre de rémunération «des travaux supplée 
mentaires peut être accordée aux fonc- 
Uonnaîres et agents des services extrieurs 
du ministère de la santé puh:'que et de 
la population dans les conditions fixées 
par Jes articles suivants. 

Art. 2. — Peuvent seuls êire accomplis 
en heures supplémentaires, sous la res- 
ponsabiité des directeurs départementaux 
de la santé et de la population et dans la 
_nite des crédits mis à leur disposition 
par le ministre de la santé publique et 
de :a population, les travaux qui, en râis 
son de leur nature spécia'e ou de leur ex- 
lrème urgence, doivent êire effectués en 
deho”s des vacations réglementaires, 

Il ne peut être alloué aucune indemnité 
pour ces travaux, de queïque nalure qu'is 
soient, effectués entre l'ouverture de la 
séance normale du matin et de Ja clèture 
normale du soir. 

Les heures. supplémentaires de travail 
de jour compensés par une absence d'égale 
durée pendant la séance normale de tra- 
vail ne donnent lieu à aucune rémunéra- 
tion. 

La durée des heures suppémentaires ne 
peut excéder une heure par jour ouvrable 
pour chaque agent appelé à effectuer des 
travaux supplémentaires. 

Art, 3. — Les heures supplémentaires 
sont rétributes sur la base des tarifs sui- 
vants : 


a) À compter du 1% janvier 1946. 


Rédacteurs principaux............ . WPF 

Rédacteurs, conmmis principaux.... 40 

Commis, dactv'ographes dés quatre 
classes supérieures ......... .…. 33 


Dacly:ographes des autres classes.. 30 
Les travanx de nuit et des dimanches 
donnent lieu aux majorations ci-après : 
De vingt et une heures à minuit: un 
tiers en plus. 
Dimanches et jours fériés: 
en 
De minuit à sept heures: 


deux tiers 


trois tiers en 


plus. 


DÉSIGNATION 


TAUX 
pour chaque heure 
supplémentaire accomplie 
au cours d'un mois 
jusqu'au total 
de quatorze l'eures. 


TAUX 
pour chaque heure 
supplémentaire accomplie 
au cours d'un mois 
au delà du total 
de qualorze heures. 


TAUX 


applicables aux travau$ 


TAUX 
applicables aux travaux 
effectués les dimanches effectués de nuit. 


et jours fériés. entre minuit et sept heures, 


francs. francs. francs. francs, 
Rédacteurs printipaux........... 75 » 00 » 125 » 190 » 
Rédacteurs, cominis principaux... es » 72 » 109 » 120 » 
Commis, daciylographes des quatre classes 
Daclylographes des autres classes............. 45 » vs » To » 90 » 


Art. 4. — A titre exceptionnel, il peut 
être alloué une indemnité forfaitaire an- 
nuelle représentative d'heures supplémen- 
taires aux chefs de bureau des services 
exlirieurs du ministère de la santé publi- 
que et de la population à qui un travail 
supplémentaire permanent est effective- 
ment demandé en raison de leurs fonc- 
tons. 

Cette indemnité variable en raison du 
supplément effectif de travail fourni et qui 
ne pourra dépasser le maximum annuel 
de 18.000 F sera attribuée dans la limite 
d'un crédit budgétaire caïculé sur la base 
du taux moyen de 9.000 F. 

Ces taux sont portés respectivement 
à %.000 et 16.000 F. à compter du 
1 août 1946, 


Art, 5. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera puliié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANE. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Application des articles 2 et 13 de la loi du 
8 avrit 1946 relative à l'exercice des profes- 
sions d'assistant ou d'’assistante ou d'auxi- 
liaire de service social. 


Le ministre de la santé publique et de la 
populaiion, 

Vu ja loi du 8 avril 4946 relative à l’exer- 
cice d°s professions d'assistant ou d’assistante 
ou d'auxiliaire de service social et no'amment 
ses articles 2 et 13; 

Vu l'arrêté du 21 juin 19% instituant auprès 
du minisire de la santé publique et de Ja 
population une commission consu:tative char- 
gée de donner son avis sur l'application deg 
dispositions de Ja loi du 8 avril 1916: 

Vu le procès-verbal de la réunion du 5 juil- 


Jet 1946 de ladite commission consuitative, 


2926 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 29 Mars 19:7 
Arrête : Le directeur de l'hygiène sociale ou son! 


Art. 1er, Il est instilué au chef-lieu du dé- 
partement siège de chaque circonscriplion de 
Sécurité sociale, une commission chargée de 
l'étude préiiminaire des demandes de vaiida- 
tion de: certificats ou ce titres et des de- 
emandes d'autorisation d'exercer les profes- 
sions d'assistant ou d'assistante ou d'auxi- 
liaire de service social, présentées en appi- 
calion d articles 2 et 13 de la loi du 8 avril 
4956, 

Art. 2 - Celle comainission est composée 
comme suit: 


Le préfet du chef-lieu du département siège 
de la circonseriplion ou, à son défaut, se 
secrétaire général de la préfecture, président. 

Le directeur départemental de la population 
et le directeur départemental de la santé, vice- 
président. 

Le directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre, 

Un représentant des maires de la région, 

Un emp'oyeur désigné par le préfet sur la 
proposition du eomité départemental de coor- 
dinalion des services sociaux lorsqu'il existe, 
ou, à son défaut, sur la proposilion des orga- 
nisalions svudicales patronales. 

; Un représentant de la caisse régionale de 
sécurité sociale. 

Un représentant de l'union départementale 
des associations familiales. 

Une assistante sociale départementale chef, 
celle-ci devant, dans toute la mesure du pos- 
sible, être choisie dans le département dans 
exercent jes intéressés. 

fuit assistantes sociales diplômées d'Etat 
dont six désignées par les organisations svn- 
dicales d'assisiantes sociales de Ja cimonserip. 
tion et deux choisies par le préfet parmi les 
assistantes les plus qualifiées. 

La commission pourra choisir parmi les 
assistantes diplômées d'Elat de Ja crreons 
on autant de rapporteurs qu'il sera utile. 

La secrétariat de la commission est assuré 
par un fonclionnaire de la direction départe 
rnentale de Ia population. 

L'arrêté préfectoral fixant la composition de 
la cominission sera soumis à l'approbation du 
ministre de la santé publique et de la popu- 
ation. 

Art. 3. — La commission régionale a pour 
attribution : 

4° Au titre de l’article 2 (2°) de la loi du 
8 avril 1946, de proposer à la commission 
centrale instituée au minisière de la santé 
ublique et de la population par l'arrèté du 
21 juin 196: 

a) La liste des certificats ou titres à va- 
ider ; 

L) La liste des candidats dont les élats de 
service peuvent tre retenus comme litres 
spéciaux. 

2° Au titre de l’article 43 de ladite loi, de 
proposer à la commission précitée les listes 
des candidats qui seraient autorisés à se pré- 
senter à l'examen en vue d'obtenir l’autori- 
sation définitive d'exercer comme auxiliaire, 
assistant ou assistante de service social. 

Art. 4. — La commission centrale créée par 
l'arrêté du 21 juin 196 est chargée: 

4° D'étudier toutes les mesures relatives à 
l'application de la loi du 8 avril 49%6 en ce 
qui concérne la profession d'assistant ou d’as- 
sistante sociale. 

2° Au titre de l’article 2 (2%) de la loi dn 
8 avril 1916, de proposer au ministre de le 
santé publique et de la population : 


a) La liste des certificats ou titres à vali 


‘rio 
rip. 


b) La liste des candidats dont les états de 
services peuvent être retenus comme titros 
spéciaux. 

3° Au titre de l’article 43 de ladite loi, de 
+ au ministre de la santé publique et 
de la population les listes des candidats qui 
seraient autorisés à se présenter à l'examen 
en vue d'obtenir l'autorisation définitive 
d'exercer comme auxiliiare, assistant ou assis- 
tante de service social. 


Art, 5. — La commission centrale visée à 
l'article ci-dessus est composée comme suit: 
Le directeur général de Ja ulation, pré- 
pop P 
Le directeur général de la santé, 


Le directeur de fumille et de l'enfance 
ou son représentant, 


représentant 

Le «recteur de l'hygiène publique ou son 
représentant. 

Un insnecteur général du m'nistère de la 
santé puläivue et de la population. 

Un reonmrentant dut minis'ère du travail et 
de la sécurité sociaie., 
Un rerrésentant de l'associal:on des maires 


La présente du comité d'entente des écoles 
de se:vice social. 

Un employeur dfsigné par la comfédération 
nationule du palronal français. 

Un représentant de la fédéralion naliona!e 
ds caisses de sécurité sociale. 

Un représentant de Yunion nationale des 
associations familiaes, 

Un représentant de la confé&fration géné. 
rale du travail. 

Le chef du bureau du service social à Ja 


direction de la famille et de l'enfance. 

Huit assistantes sociales diplôûmées d'Elat, 
dont six choisies par les organisations svndi- 
cas d'assistantes sociales æt deux chaisies 
par le ministre de Ta santé publique et dé Ja 
popuialion parmi les assistantes les plus qua- 
lifices 


peu! Ctre fait apnel, en outre, au concours 
de remwé<entants des services intéressés, lors- 
les travaux de la commission concernent 
des assistantes où auxiliaires qui dépeñdent 
de ces services on lorsque les certificats ou 
litres visés aux articles 3 et 4 du présent 
arrélé ont été délivrés par eux. 

La commission pourra choisir parmi les 
sésistimtes d'plômées d'Elat autant de rap- 
porteurs qu'il sera wile. 

Le secrctarjat de %a commission est assuré 
par le bureau du service social de la direc- 
Uon <e la famike et de l'enfance. 

Art, 6. — Le ministre de la sant publique 
et de la population fixe par arrêté la diste 
des candidats adenis à se présenter à l’exa- 
men prévu à l’article 13 de là loi du 8 avril 
19%, ainsi que les datrs et lieux d’examen 
et la cœhposition des jurys. 

Art. 7, — L'examen comporte deux parties: 

1o Un examen eur tilres (maximum des 
points à accorder: 20), 

Cette note sera affeci£e du coefficient 2, 
Eke sera établie par la commission visée à 
l'article 6 du présent arrété; 

20 Un examen sur épreuves comprenant: 

a) Une composition éerite portant sur 
l'étude d'un cas social concret (maximum des 
points à accorder: 2). 

Cette épreuve sera différente pour les assis- 
tants et assistantes et pour les auxiliaires de 
service social; 

b) Une interrogation orale portant sur l’ac- 
Svité du candidat au cours des cinq dernières 
années {maximum des points à accorder: 20). 

Seront autorisés à exercer les candidats qui 
auront obtenus pour lensembMe de ces 
épreuves un minimum de 40 points. 

La commission centrale pourra, däns des 
cas exceptionnels, et sw avis de la commis- 
sion régionale, demander au ministre de a 
santé publique et de la population de dispen- 
ser des épreuves écrites et orales kes candi- 
dats dont l'ancienneté et la compélence no- 
toire justifieraient cette mesure. 

Art, 8 — Les autorisations d'exercer les 
professions d’assistants et d’assistantes ou 
d'auxiliaires de service social sont délivrées 
par le ministre de la santé publique et de la 
population, 

3 autorisations d'exercer ne comportent 
aueune réserve lorsque laptilude générale 
des intéressés est enffisammnent attestée par 
les services antérieurs, 

Pour le cas contraire, l'autorisation peut 
être limitée à certains services ou à certains 
modes d'activité. 

Art, 9. — Toutes disposilions contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 

Art. 10. — Le directeur général de la popu- 
lation, le directeur général de la santé et, 
dans chaque département, %e préfet, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dn présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2% mars 4947, 

GEONGES MARRANE. 
— 


Enregistrement des laboratoires 
d’anaïyses médicales, 


Le ministre de La santé publique et de {x 
population, 

Va la loi du 18 mars 1916 portant statut des 
laboratoires d’analyses médicales, et 
ment l'articke 4er; 

Vu le &ïcret du 18 mai portant rèz1». 
ment d'administration publique pour l'ampl.- 
cation de la loi du {8 mars 1916, et spéciale. 
ment tarlicle 3: 

Va l’avs du conteil supérieur des Jabora- 
loires d'analyses médicales, 


Arrête: 


Art. der. — Sont inscrits, avec les numéros 
ci-dessous, Sur la liste des Jaboraloires d'ana- 
Iyses médicales enregistrés par le ministère 


. de la santé pubiique et de la populalion : 


4 Le laboratoire de M. René Coiffon, docteur 
en médecine, 8, rue de SolMérino, à 
Pare (7%). 

2 Le faboratoire. de, M. Charies Guillaumin, 
pharmaclen,,4, rue Richer, à Paris. 

3 Le laboratoire de M. Georges Guillaum: 
pharmacien, 9, avenue Georges-Clemier.. 
ceau, à Nogent-sur-Marne, 

Le laboratoire de Mme Lucie Gasne, doc- 
teur en médecine, 81, rue Jouffroy, à 
Paris (1%). 

5 Le laboraloire &é M. René Monimart, phar- 
macien, 93,.œuce Pont-de-Mayenne, à 
Laval (Mayenne). 

G Le laboraloire de M. Emile Greïb, pharmi- 
cien, 5, quai, Saint-Thomas, à Slrasbour: 
(Bas-Rhin). 

7 Le laboraloire de M. Joseph Soulard, phar- 
macien, 438, rue. Nalionale, à Cho!ct 
(Maine-et1vire). 

8 Le laboratoire de M. Jean Gérard, docteur 
en médecine, 3, rue Las Cases, à 
Paris (7e). 

9 Le laboratoire de M. Rager Ronceray, phir- 
macien, 77 bis, rue de Bézons, à Courbe- 
voie (Seine). 

10 Le laboratoire de M. Alain Rubens-Duval, 
docteur en médecine, 61, rue des Mar- 
tyrs, à Paris (9%). 

11 Le faboratoïre de Mme Made'eine Misco- 
pein, pharmacien, 45, avenue de la Lib£- 
ration, à Bourg-la Reine. 

12 Le laboraloire de M. Marcel Gory, docieur 
en médecine, G9, avenue de la Grande- 
Armée, à Paris (16e). 

13 Le laboratoire de M. Pierre Feyel, docteur 
en médecine, 43, rue Laffilte, à Paris (9%). 

1% Le laboratoire de M. André Fahre, docteur 
en pharmacie, 25, boulevard Beaumar- 
chaïis, à Paris, 

15 Le laboratoire de M. Jules Schuster, doc- 
teur en pharmacie, 3, avenue de Ja Répu- 
blique, Villejuif (Seine). 

46 Le laboratoire de M. Georges Benoist, phar- 
macicn, place du Marché, à la Ferté. 
Macé (Orne). 

17 Le laboratoire de M. Joseph Rousselot, doc- 
teur en médecine, place Malherbe, 
Caen (Calvados). 

48 Le laboratoire de M. Henri Ravier, pharma- 
c'en, rue Jean-Jacques-Rousceau, à Luzy 
(Nièvre). 

19 Le laboraloire de M. Maurice Canau*, 

armactien, avenue Georges-Bannery, à 
ogent-sur-Vernisson (Loiret). 

20 Le laboratoire de M. Maxime Chatron, phar- 
macien, 150, avenue de la République, 
à Montluçon (Allter}. 

21 Le laboratoire de M. René Cesbron, phar- 
macien, 6, rue Burnol, à Vichy (Allier). 

22 Le laboratoire de M. André LelManc, dnc- 
tour en pharmacie, 11, plave de la Vic- 
toire, à Clermont-Fer (Puy-de-Dôme). 

°% Le laboratoire e M. Arthur Grimberg, dot- 
teur en médecine, 74, Blanche, à 
Faris. 

21 Le laboratoire de M. Pierre Lafflorgue, doc- 
teur en médecine, 5%, faubourg du 
tier, à Montauban (Tarn-e!-Garonne). 
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5 Le laboratoire de M. Pierre Costes, docteur 

médecine, place Nationale, à Négre- 
pelisse (Tarn-et-Garonne). 

; Le. laboratoire de M. Roger Dufflau, phar- 

5, avenue de la Gare, à Ver- 
nouillet (Seine-et-Oise) 

laboratoire de M. Pierre Ambert, phar- 

97, avenue Ledru-Rollin, Pa- 
ris (11e). 

2% Le laboratoire de M. René Clayrreul, phar- 
macien, 2, boulevard des Filles-du-Cal- 
vaire, à Paris. 

> laboratoire de M. Maurice Raunet, phar- 

26, rue de Paris, à Montreuil- 
sous-Boijs. 

laboratoire de M. Jean Jamet, pharma- 

D a 59, rue de Charenton, à Paris (12°). 

31 Le lahorataire de M. Louis Belières, phar- 
macien, 47, rue de Provence, à Paris. 

32 Le laboratoire de M. André Demanche, doc- 
teur en médecine, 9, rue Jean-Mermoz, 
à Paris {%). à 

aboratoire de M. Jean Rey, pharmacien, 

Lis, rue Béteille, à Rodez (Aveyron). 

33 Le laboratoire de M. Raymond Roig, phar- 
macien, 1, boulevard Jean-Bourrat, à Per. 
pignan (Pyrénées-Orientales). 

35 Le laboratoire de M. Hippolyte Trouillet 
fils, pharmacien, 2, rue du Bal, à Rodez 

(Aveyron). 

36 Le laboratoire de M. Jacques Boy, docteur 
en médecine, 17, boulevani de la Répu- 
blique, à Reims (Marne). 

31 Le laboratoire de M. André Croix, pharma- 
cien, 3, rue Diderot, à Troyes (Aube). 

8 Le laboratoire de M. Robert Back, docteur 
en médecine, hospices civils de Colmar 
(Haut-Rhin). 

39 Le laboratoire de M. Robert Arnaud, doc- 
teur en médecine, 38, rue Jules-Simon, à 
Tours (Indre-et-Loire). 

40 Le laboratoire de M. Jules Delestre, phar- 
macien, 25, rue Saintce-Marthe, à Niort 
(Deux-Sèvres). 

#1 Le laboratoire de M, Pierre Lapeyre, doc- 
teur en médecine, 4, rue Henri-IV, à Pau 

(Basses-Pyrénées). 

42 Lo laboratoire de M. Tenri Flye-Sainte- 
Marie, docteur en médecine, 70, rue Cas- 
telnau, à Pau (Basses-Pyrénées). 

45 Le laboratoire de M. Pierre Giacardy, doc- 
teur en médecine, chemin de l’'Ormeau, 
à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

äi Le laboratoire de M. René Cator, docteur en 
médecine, 1, rue d’Enghien, à Bordeaux 
(Gironde). 

45 Le jaboraloire de M. Jacques Bondonny, 
docteur en médecine, 10, rue Sainte- 
Catherine, à Bordeaux (Gironde). 

46 Le laboratoire de M, Pierre Legrand, doc- 
teur en pharmacie, 91-96, rue Monge, à 
Dijon (Côte-d'Or) 

47 Le laboratoire de M. Paul Bregou, pharma- 
cien, 17, rue Blanche, à Enghien-les- 
Bains (Seine-et-Oise). 

4 Le laboratoire de Mme Suzanne Kepes, dor.. 
teur en médecine, 4, avenue Foch, aux 
Mureaux (Seine-et-Oisc). 

49 Le laboratoire de M. René Danet, pharma- 
cien, 21, rue Saint-Guillaume, à Saint. 
Brieuc (Côtes-iu-Nardi 

& Le labôratoire de M. Pierre Hugues, doc- 
teur en médecine, 13, rue du Bourdon- 
Blanc, à Or’éans (Loiret). 

61 Le laboratoire de M. Léon Crouy, pharma- 
cien, 73, rue d’Albufera, à Vernon (Eure) 

52 Le laboratoire de M. Lucien Krieger, phar 
macien, rue du Commerce, à Châtillon- 
en-Bazois (Nièvre). 

53 Le laboratoire de M. Andr4 Lescaroux, 
harmacien, 3, rue Victor-Hugo, à Chà- 
éauroux (Indre). 

53 Le laboratoire de M. Jean-Marie Cribier, 
docteur en pharmacie, 149, rue de la Ré. 
publique, à Oriéans (Loiret). 


Art. 2. — Le directeur général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 2: mars 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé, 
CAVAILLON, 


© 


Directions départementales de la santé. 


Par arrèlés en date du 31 décemibre 4946, 
ont été incorporées dans les cadres des ser- 
vices extérieurs. du ministère de hi santé 
pen et de la population, en qualité de 
Sténadactylographes de 7% classe et affectées 
dans les directions départementales de Ja 
santé ci-après désignées: 


GIRONDE 


Mme Tiflorit (Henriette). emp'oyée auxi- 
liaire de Ge échelon, à !a direction régionale 
de la santé et de l'assistance, à Bordeaux 


ILLE-ET-VILAINE 


Mme Limon (Charlotte), 


LOIRET 


Mme Naudinet (Alice), employée auxiliaire 
de 6 éche:on, à la préfecture du Loiret. 


SAÔNE-ET-LOIRE 


Mile Burdin (Régine), employée auxiliaire 
de 3 écheion, à fa préfecture de Saône-et- 
Loire. 

— 


Par arrêté en date du 31 décembre 1946, 
ont été incorporées dans les cadres des ser- 
vices extérieurs du ministère de Ja santé 
ublique et de la population en qualité de 
ames ‘sténodactylographes de 7e classe el 
affectées à ce litre à la direction déjarte- 
mentale de la eanté de la Gironde, à Bor- 
deaux. 


(A compter du 4er octobre 4916.) 


Mile Ferran (Jeanne), auxËiaire temporaire 
A'lV'inspection principale des pharmacies, à 
Bordeaux. 


(A compter du jour de son installation.) 


Mme Blondel (Marie-Jeanne), auxiliaire tem- 
poraire à l'inspection principale des phar 
macies, à B2rdeaux. 


-— 


Par arrêtés en date du 31 décemibre 496. 
ont été incorporés, à comp'er du 1 juillet 
1916. dans les cadres des sérvices extérieurs 
du ministère de la santé pubique et de la 
population, en qualité de elénodartylügraphes 
de 7e classe, et affectés à ce titre dans les 
d'reclions départementales de la santé ci- 
après désignées, les agents auxiliaires dont 
les noms suivent: 


GARONXE (HAUTE-) 


Mme Voinot (Lucienne) employée auxiliaire 
de 3% échelon à la préfecture de :a Haute- 
Garonne. 


ILLE-ET-VILAINE 


Mile Boucault (Marie), employée auxilaire 
de ?° écheïn de la direction rég'ona'e de 
la santé et de l’as'stance, à Rennes. 

Mile Chapon (Suzanne), employée auxiiaire 
de 2 écheion, de la direction rég'onale de 
la santé et de l'assistance, à Rennes. | 

Mie Kermarrec (Ann'e), emp'oyée aux'liaire 
de 3e échelon de la préfecture d'Ile-et-Vilaine. | 

Mme Le Calvez (Amdrée), emnloyvée auxi- : 
liaire de 3% échelon de la préfecture d'Ile. 
et-Vilaine. 


OISE 


Mme Ratz (Marcelle), employée auxiliaire 
de 4° éche:on de la préfecture de l'Oise, 


VIENNE (HÂUTS-) 


Mile Deguy (Methilde), auxiliatwe d’Etat de 
échelon, de la direction départementale 
la santé de Ja Haute-Vienne, 


de 


Directions départementales de la population 


Par arrêtés en date du 31 décempre 1916, 
ont été imcorprées dans les cadres des ser- 
vices extérieurs du ministère de la santé pu- 
blique et de la population, en qualité de 
sténodactylographes de 7e classe, et afec. 
tées dans les directions départementales de 
la population ci-après désignées: 


ISÈR 
Mme ‘Tarantini (Andrée), employée 
liaire de 3° échelon à la préfecture de l'Isère. 
LOIRE (HAUTE-) 
Mlle Batail:e (Noëlie). 
@ 


Par arrêtés en date du M décembre 1916, 
ont été incorporés, à compter du fer juillet 
1916, dans les cadres des serv'ces extérieurs 
du ministère de la santé publique et de la 

puialion, en qualité de sténdactylographes 

0 Te classe, et affectés à ce tre dans les 
directions départementales de la popu'ation 
ci-après désignées, les agents auxiliaires dont 
les noms suivent : 


SÈVRES (DEUX-) 


M. Carre (Jean), employé auxillare ds 
5° échelon de la préfecture des Deux-Sèvres. 


FINISTÈRE 


Mlle Gava (Suzanne), employée auxiliairs 
de 3e échelon de la préfecture du Finistère. 


HÉRAULT 


Bertrand, auxiliaire d'Etat du minis 
tère de l’agriculture. 


TARN-ET-GARONNE 
Varrysacker (Denise), employée auxk 
liaine de la prétecture de Tarn-et-Garonne. 
6 


Par arrêté en dale du 10 décembre 1914, 


M. Mayoux (Maurice), commis 
classe exceptionneïle éche'on, à Ja pré- 
fecture des Deux-Sèvres, a été Iincormiré, 


à compter du fer fuilel 19:6, dans les cadres 
des senvices extérieurs du ministère de la 
santé pub'que et €? la papu'at'on, el affecté 
à la direction déprirtementaie de la popu'ation 
des Deux-Sèvres, à Niort, 


Ministère de la justice. 


ELECTION 


DES REPRÉSENTANTS  SUPPLÉANTS DES MAGISTNATS 
DES DEUXIÈME ET TROISIÈME COLLÈGES AU CONSEIL, 
SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE 


@e tour de scrutin.) 


Procès-verbal de dépouillement du scrutin. 


Le bureau de vote constitié en conformité 
des dispositions de lartièle 7 de la lo! du 
ter février 1947 s'est réuni à la cour de cossa- 
tion le mercredi 26 mars 1917, composé de: 
MM. 

Mongibeaux, premier président de la cour de 
assation, président, 

Laroque, président de chambre à la cour de 
cassalion, membre. 

Carrive, président de chambre à fa cour de 
cassation, membre, 

Codron, président de chambre à la cour d'ap- 
pel de Paris, membre, 

Bosquet, vice-président du tribunal do 

Rouen, membre, 


civil 
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Pépis juge de païx à Châons-sur-darne el 
Suiypes, membre. 
MM. Donst-Guigne, 

péchés où malades, 

opéraiions du bureau. 


Le bureau é'est adjoint les serutateurs cel- 

epres signés, choisis en conformité des dis- 
positions de l'article 7 de la loi précitée: 

M. 

Chazal, juge adjoint au tribunal Ge première 
instinre de la Seine, 

Roche, juge adjoint au tribunal de première 
inatinece de la Seine. 

Prodhomme, juge adjoint au tribunal de pre- 
mière ins lance e de la Seine. 

Maülandrin, juge adjoint am tribunal de prc- 
mière instance de la Seine, 

Joulia (Pierre), juge adjoint au tribunal ée 
première instance de la Seine. 

V'smard, juge adjoint au tribunal de première 
instance de la Seine. 

Les opérations de dépouillement, effectuées 
conlormément aux dispositions des articles 7 
et 8 de la Lot du ter février 1947, ont com- 
memeé le 26 mars 1917, à neuf heures 


Lyon-Caen, Maire, em- 
n'ont pu participer aux 


Le déoouillement des votes des électeurs | 


des % et % coilèges prévus par l'articte 2 de 
la loi du te février 1947 a fait apparaitre les 
résultats suivante: 


DEUXIÈME COLLÈGE 
Preun:ers sidents et présidents des cours 
d'aprel, présidents de chambre, vilce-prési- 
dents et conseillers desdites cours, présents 
ct juges des tribunaux supérieurs d'appel. 


Représentant suppléant. 


Pul'etins Mancs où » 

Suffrages exprimés ......... 

Ont obtenu : 

MM. Savagner ........ Elu. 19 voix. 
cos 4 — 
Dejean de La Batie........... 2 — 

Total 314 voix. 


TROISIÈME COLLÈGE 


Présilents, vice-présidents. juges d'instrue- 
lon, juges des tribunaux de première ins- 
fance, juges suppléants, juges cantonaux des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Mosvile, juges de paix à compétente 
étendue des terriloires d'outre-mer. 

Représentant suppléant. 

Bulletins blancs où nuls... 

Ont obtenu: 
BIM. Lecharny EIU. 827 voix. 


Fontvieitle ....... 82 — 
13 — 
Haag T — 


1.29 voix. 


Les vot magie des juridictions de 

Tunisie de Fine rançaise et de la Martini- 
ue ne sont pas parvenus au bureau de vote 
© la cour de cassation, 

Les opérations de dépouillement ont été dé- 
clarées clases le 26 mars 1947, à onze heures, 
le orésent procès-verbal rédigé et les résultats 
proclwmés sans désemparer. 


Fait à la cour de cassation à Paris, le 
26 mars 197. 


Signé : 
MONCIBEAUX, GUSTAVEA LAROQUE, COMMON, 
PÉPIN, BOSQUET, CARRIVRE, 


© 


INFORMATIONS PARLEMENTARES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


AnxÉx 1947 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée. 


(Nommée le 28 mars 1947.) 


4er bureau. — M. Menthon (de). 
2e bureau. — M. Moussu. 
3° bureau. — M. Halbout, 
4e bureau. — Mme Peyrolles. 
5e bureau. — M. Bouxom. 
e bureau. — M. Farine (Philippe). 


7% bureau. — M. Schmidt (Robert) 
Vienme). 


8e bureau. — M. Garet. 
9e bureau. — M. Casteilani, 
10 bureau, — M. Furawd. 


{(Haute- 


Commission des affaires économiques. 


Séance du verdredi 28 mars 19#1. 


Présents. — MM. Barel, Boccagny, Chambet- 
ron, Chausson, Duforest, Leenhardt, Mmes Le 
Jeune (Hélène) (Côtes-du-Nord), Nédelec, 
MM. Palewski, Poimbœuf, Mme Poinso-Cla- 
puis, MM. Rigal (Albert) (Loiret), Villard. 


Excusé. — M. Bergeret. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du vendredi 28 mars 1947: 
Présents. — MM. Puudry d’Asson (de), 
(de), Valay. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du vendredi 28 mars 1947. 
Présents. — MM. Arthaud, Barbier, Barrot 


(Paul), Bouxom, Caveux (Jean), Dubois, 
Mme François, MM. Frédet (Maurice), Guil- 
bert, Mazuez, Mora, Olmi, Mmes Poinso-Cha- 
suis, Rabaté, Roca, MM. Roques, Savard, 
ergès. 


Excusé. — M. July. 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 23 mars 1941. 
Présents. — MM. Abeïin, Allonneau, 
Loire}, 


Auguet, Barangé (Charles) (Maine-et- 
Bélolaud, Blocquaux (Jean), Bourgès-Mau- 
noury, Brillouet, Burlot Buron, Dagain, 


nais (Joseph), (Jacques) (Se 
praz (Joannès), Marc Dupuy (Gironde), 

seaulx, Gabelle, Garcia, Gozard, Grésa (ee. 
ques), Guillant (André), Guyon (Jean-Ray- 
mond) (Gironde), Jean-Moreau, Lamps, Le- 
jeune (Max) (Somme), Maurice-Petsche, René 
Mayer Constantine), Meunier (P:errei (Cite- 
d'Or), Pineau, 


Ramette, Schneiter, Tinguy 
Maurice). 


| (de), Tourtaud, Truffaut, Viollette ( 


Lucas, Moussu, Rochet (Waldeek}, Sesmaisons | 


Mme Bastide (benise, (Loire), MM. Bou: el | 


Commission de fa justice et de législation. 


Séance du vendredi mars 1917. 


Présents — Mlle Archimède, MM. Percer, 
Bourbon, Charpin, Chautard, Citerne, Cou 
rant, David (Marcel) (Landes), Defos du Rau, 
Delahoutre, Desjardins, Dominjon, 
Faure, Galket, Garet, Grimaud, Guesdon, 
Juge, Mabrut, Médecin, Minjoz, Péron (Yves), 
Torijas, Vatenlino, Wasmer. 


Mi, — Mlle Weber (de M. Amiot), 

belachenal qe M. Chamant}, Fauvel (de 

Duveau), Hughes {de M. Gaiy-Gasparroi), 

Castera (de M. André Marty}, Goudoux (de 

M. Moôquet) , Delcos (de M. de Moro-Giafferri), 
Bonnet (de M. Tinaud). 


Assistait à le séance. — M. Larmarque-Cando, 
rapporteur de la commission de l'agriculture 


Commission de la presse. 


Séance du vendredi 28 mars 1941. 


Présents. — MM. Astier de La Vigerie (4'}, 
Baylel, Bichet, Brusset, Chaban-Delmas 
néral), Chasteïlain, Chevallier (Louis) (in- 
dre), Dutard, Félix (colonel), Gosset, 
Grenier (Kernan }, Jouve (Géraud), Lefèvre: 
Pontalis, Lepervanche (de), Chartes Lussy, 
Mont, kivet, Temple, Védrines, Verneyras. 


Excusé. — M. Tinaud (Jean-Louis). 


Suppléants. — M. Reynaud (de M. Ange 
letti}, Mme Lempereur (de M. Bouhey), 
MM. Ramonet (de M. Delcos), Gazier {de 
M. Defflerre), Mlle Dienesch (de M. Francis- 
que x À Mme Braun (de Mme Guérin pr, 
M. Mabrut (de M. Jadfard), M. Hutin-bes- 
crèes (de M André Noël), Gautier (de M. 
lierrard), Mme Douteau (de M. Lourtier), 
M. de Chevigné (de M. Coste-Floret [Alfred)), 
M. Moktari (de M. Thuillier), Mlle Prevert (de 
M. Tinaud}), MM. Mauwrellet (de M. Wagner), 
Bonnefous (de M. Vendroux), de Rollin (de 
M. Malbran Mme Francine Lefebvre (de 
M. Mercier (hotes. François). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du vendredi 28 mars 1947. 


Présents. — MM. Cartier (Marius) (Haute- 
Marne), Catoire, Degoutte, Deixonne, Denis 
| {André} (Dordegne}), Farine (Philippe), Fié- 
vez, Furaud, Gavimi, Goudoux, L'Huiller 
(Waldeck), Louvel, Mallez, Marcellin, Maton, 
Roucaute (Gabriel) (Gard), Mme 

ell, M. Sion. 


Commission du ravitaillement, 


Séance du vendredi 28 mars 1947, 


Présents. — MM. Asseray, Bawurens, 
ganda, Chamentlier, Mmes Darras, Begrond, 
M. Denis (André) (Domogne)}, Mme Douleau, 
MM. Dumet (Jean-Louis), Duprat (Gérard), 
Mlle Dupuis (José} (Seine), MM. Garavel, Ge- 
nest, Mme Ginoilin, MM. Faïlbout, Minjoz, 
Monjaret, Mlle Prévert, MM. Schauffler, Tri- 


Excusé. — M. Furinez. 


CommiSsion des territoires d'outre-mer. 


Séunece du vendredi 2% mars 1941. 


Présents. — MM. Aujoulat, Boganda, Castel- 
lani, Diallo (Yacine}), Douala, Dumas (joseph), 
Duveau, Jug'as, Laureli, Maïbrant, Mazel, Ni- 
nine, Tony Révillon, Senghor, Sourbet, Tem- 
ple, Thibaut. 


l Excusés, — MM. Devinat, Thomas. 
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Commission du trava#t et de la sécurité 
sociate. 


Séance du vendredi 2% snars 


Présents. — MM. Asseray, Bacon, Beusniez, 
Bisso), Lonnet, Bowtavanil Gartier (Gibbert) 
(Suine-et-0ise), Delachenaï, Boutrellot, Du- 
quesne, Fayet, Gau, Joubert, Labrosse, Laver- 
gne, Mme Lelébvre (Francine) (Seine), MM. 
Mazier, Moisan, Musnicaux, Paul (Gabriel) (Fi- 
nistére), Mle Prévert, MM. Renard, Scgelle, 
Sion, Mme Vermmeersch. 

Suppléants. — MM. Gasini (de M. Deiache- 
nul), Savard (de M. Denis), Siefrxit (de 
M. Viatte), Gabelle {io M. Meck). 

Assistait à la séanre. — M. Jean Cayeux, 
sappurteur pour avis de la commission de ja 
famili, de la population et de la Santé pu- 
vique. 


Commission chargée d'enquêéter sur les évé- 
nements survenus en France de 1953 à 
1985. 


Séance du vendredi 28 mars 1447. 
ME'IBRES PARLEMENTAIRES 
Présents. — MM. Pinot, Boisdon. Gosset, 
Guesdon, Jaquet, Marin (I6uis), 
Viotiette (Maurice). 
Excusés. — MM. Michel Clemenceau, Coffin, 
Lamine-Gucye, Laniel, Métayer, Scherer. 


Commission chargée d'enduèter 
sur problèmes du vin. 


Séance du vendredi 28 mars 1947. 


Présents. — MM. André, Bac, Bégouin, Bou- 
let (Pau:), Cerclier, Belcos, Duvernois, 
MM. Farinez, Gros, Guile, Lalte, Maïlocheaeu, 
Mme Méty, MM. Olmi, Signor, Vie, Zunino. 
— José Dupuis {de M. Mou- 
chet). 


Commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 


Séance du vendredi snars 1947. 


Présents. — MM. Menthon (de), Monssu, 
Haibout, Mme Peyroles, MM, Bouxom, Farine 
Philippe), Schmidt (Robert) 
aret, Furaud, 


La commission chargée d'examiner une de- 
mande en aulorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assembke a nommé: 

Président — Mme Peyroles. 

Secrélaire, — M. Halbout. 

Rapporteur, — M, Farine (Philippe). 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 


Nomination sde membre de commission 
_&enérale, 


Dans sa séance du 2% mars 4949, le Conseil 
de La République à nommé M. Poisson, mem- 
bre de ja commission de la France d'outre- 
cn rempaceament 
es). 


de M. Bosson {Char- 


Commission des affaires économiques 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du vendredi 28 mars 1947. 


Présents. — MM. Rrizand, Debray, Duclercq 
(Paul), Dumas (François), Gargominy, Le 
Gantel (Gorentin} Litnarnd, Mermet-Gayennet, 
Novat, Samer, Saut. 

Ercusés. MM. 
marzid, Mene Viasr. 


Armengaud, Bardon-Da- 


Commission de l'agriculture. 


Séance du vendredi 28 mars 147. 


— MM. Bellon, Bretles, Brune 
(Charæs), Champex, Coudé du Foresto, Badu, 
David (Léon), Dulin Fétice (de), Henry, Jayr, 


Le Coent, Le Terrier, Montlalembert (4e), 
More TGharles), Primet, Roudlel (Baptisie, 
Saint£vr, Sempé, Simard (Renf), Tognond, 
time Vigier. 

Excusé, — 7, Le Goil. 

Suppléants. — 1, Brune (de M. de Félice), 
M, Mowel (Charles) (de M. Gavini (Robert), 
M. Primet (de M. Lemoine), M. Champeix 
tde M. Chorkoy), 


Cormmission de la détense nationale. 


Séance du vendredi 28 mars 1917. 


Présents. — MM. PBarré (Henri) (Seine), 

Debray, général Demas, Gerber (Marc), 
Meyer. Monnet, Southon, Z£éréral Tubert, 
Westphal. 


Ercusés. — Adric, Amiot, Boyer (Max), 
Chevrier {René;. Clairefomd, Djaument, Guir- 
riec, Jauneau, Leégeay, Le Saësicr-Boisauné, 
Mahdad, Mereier (François), Paul-Boncow, 
Pialux, (Emie), Rogier, Rosset, 
Rotinat, Vanrullen. 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 23 mars 1941. 

Présents, — MM, Avinin, Boyer 
Mme Brisset, MM. Cardonne (Guston), Cour- 
rière, Dorer, Duchet, Gerber (Phiippe), Woc- 
quart, Janton, Landahoure, Landry, Minvielle, 
Monnet, Paulv, Pesthauwd, Poher, Reverberi, 
Roubert {Alex}, Sauer, Thomas (Jean-Marie), 
Vieljeux. 

Assistaient à la séance. — MM. Brunot (au 
litre de commission de Ja France d’outre- 
mer}, Rochelte {fau titre de la cornnmision des 
moyens de communication) 


(Jukes}, 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du vendredi 28 mars 1047. 


Présents. — MM. André (Max), Aussel, Da- 
vid (Léon), Djamah ;Ali), Duhourquet, Gras- 
sard, Guiriec, Jauneau, Mine Lefaucheux, 
MM. Le Sasier-Boisauné, Maïga {Mohamadou 
Djibrilla), Rucart (Marc), 


Ercusé. — M, Brunhes. 


Commission de l'intérieur (administration 
Bénerale, départementale et communale. 
Algérie). 


Séance du vendredi 28 onars 1947. 


Présents, — MM, Couteaux, Dujardin, Gué- 
nin, Meyer, Sable, Saïah, Tréqnintin, le géré 
ral Tubert, Vergnole, 

Ercusés. MM. Benoit, Bolaert, Bor- 

eaud, Mme Devaud, MM, Doumenc, Dupic, 

Eboué, MM. Galluing, Léo Hamen, Lar- 
ribère, Marintabouret, Poher, Richard, Rogier, 
Saadane, Sar*ien, Verieifle, Vignard, Voyant. 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du vendredi 28 mars 1947. 


MM. Berthe'ot 

Carcassonne, 
Colardeau, Courrièrr, 
Four, Minvielle, 


(Jean-Marie), 
Chanme), 


Présents. — 
Boivin-Champeaux, 
Cherrier (René), 
ice {de), Fournier, 
loux, Simard 
Excusés. MM, 
Pernot, Willard. 


Georges Mairr, Grorgeg 


Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes acrien- 
nes, efc.). 


Séance du vendredi 2 mers 197. 


— MM. Baratgin, Barre, Lacher, 
Quessot (Es 


Présents. 
Puhourquet, Montgascon 
gène), Rochette, Sajah. 


Excusés. — MM. Mas 


Boyer, Brunher, 


Commission de la production inductrielte, 


Séance du vendredi 2% Mars 1941. 


Présents. — MM, Berthelot (Jean-Marie), 
Caspary, Coudé du Faresto, Grimal, Lacaro 
(Georges), Molinié, Pairauit, Rehault, Ro- 


crette, Siaut. 
Ezxcusés. — MM. Armrngaud, Delfortrie. 
Suppléant. — M. Guyot (de M. Mauvais). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour lc recrutement d'agent 
des cadres principaux ertéricurs de la direc- 
tion des finances du Maroc. 


Un concours pour quinze emplois au mün!- 
d'agent des cadres principaux ex:vreurs 
de la direction des finanres du Maroc aura 
lieu à Paris, Alger et Rabat, les 9 et 19 juin 
1947. 

Les candidats doivent être titulaires du bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire, du 
brevet supérieur ou d'un dipiüme équivalent. 

Ce conrours, qui ne <omyporte que 
épreuves écrites, donne accès oux emplois de 
début du cadre principal des régics financières 
{contrôleur des douanes, des impôts, percop- 


teur, surnuméraire de l'enregistrement, du 
limbre et des domaines). 
Les candidats reçus font deux ans de s'ago 


et bénéficient d’un tralement mensuel net do 
8.877 F, auquel s'ajoutent les indemnités fa- 
aniliales pour les agents mariés, 

Pour tous renseignements, s'adresser à ja 
direction des finances (bureau du personac), 
à Rabat, où la jiste des insoriplions, ouver.s 
des anwnlemant, sera close 28 swril 19417. 


. Ministère des fincnces. 


Avis relatif au transfert du porteJeuille 
de contrats d'une société d'assurances. 


Par application des dispositions de l'arti- 
cle 11 du décret-loi du 14 juin 1938, unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toule malure et de capitalisation et 
tendant à l'organisalion de l'industrie des 
assurances, la Compagnie d'assurances réu- 
mes et de réassurances, dont le siège social 
est à Paris, 25-30, rue BaMu, à présenté une 
demande d'approbation du transfert de <on 
porteleuille de contrats d'assurances, avec 
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droits et obligations, en ce qui concerne Îles 
catégories d'opérations visées aux paragraphes 
Bo, 9e, 100, 12 et 170 de l'article 137 du 
décret du 30 décembre 1958, à la société ano- 
nyme d'assurances La Conflance Grêle, ayant 
son siège social à Paris, 26, rue Drouot, 

Un délai de trois mois, à compter de la 
publication du présent avis, est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur,ce projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par 
écrit, sous pli recommandé, au ministère des 
finances (direction des assurances, 2° sous- 
direction, 4 bureau), 2, rue de Montalembert, 
Paris (7°). 


Par application des dispositions de l’arti- 
tle 11 du décret-loi du 14 juin 1938 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'’as- 
surances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l'organisation de l’industrie des 
assurances, le rninistre des finances a été 
saisi d'une demande de transfert de la totalité 
du portefeuille de contrats d'assurances, avec 


ses droils et obligations de la société d'assu-- 


rance à forme mutuelle contre l'incendie, la 
foudre et les explosions La Caennaise, ayant 
son siège social à Caen, 21, place Saint-Martin, 
à la Compagnie d'assurances générales contre 
l'incendie et les explosions, société anonyme, 
dont le siège social est à Paris, 87, rue de 
Richelieu. 

Un délai de trois mois, à compter de la 
publication du présent avis, est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présen- 
me leurs observations sur ce projet de trans- 
ert. 

Ces observations devront être adressées par 
écrit, sous pli recommandé, au ministère des 
finances (direction des assurances, 5° bureau), 
2, rue de Montalembert, à Paris (7e), soit sous 
Lay déposé contre récépissé, à l'adresse sus- 

diquée. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La sociélé étrangère d'assurances The Liver- 
pool and London and Globe Insurance Ce Ltd, 
ayant son siège à Liverpool, a fait agréer, 
par l'administration de l'enregistrement gs 
sion du 15 février 1947), un représentant res 
ponsable des taxes et pénalités susceptibles 
d'être dues à raison de l'agence qui est éta 
blie à Marseille, 35, rue Francis-Davso, pour 
des assurances contre les risques de trans- 
ports marilimes fluviaux, terrestres et aériens 
et dont les opérations s'étendent désormais 
au Sud-Est de la France. 


Avis relatif au tirane de la cinquième tranche 
de la loterie nationale 1947. 


Le tirage de la cinquième tranche de la 
Loterie nationale 1947 aura lieu en présence 
du public, le mercredi 2 avril 1947, à vingt 
heures trente. 

+- 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire (enseignement 
supérieur), 


Par arrêté en date du % mars 1947, ki chaire 
de psychiatrie de la faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie de l'université d'Alger 
(dernier titulaire; M. Porot, retraité), est dé- 
clarée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux can- 
didats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en dou- 
ble exemplaire, devront être adressés à Ja 
dois au directeur de l'enseignement supérieur, 

ésident du comité consultatif des universi- 

, êt au doyen de la faculté intéressée. 


Avis de vacance d'emmot (conservatoire 
national des arts et métiers). 


L’ 1 de conservateur adjoint des collec- 
lions du conservatoire national des arts et 
métiers cest déclaré vacant. 

Les candidats à cet emploi auront un délal 
d'un mois, à partir du présent avis au Jour- 
aal officiel, pour adresser leur demande et le 


relevé de leurs titres au directeur du conser- 
vatoire national des arts et méliers, 29, rue 
Saint-Martin, Paris (3). 

Le conservateur adjoint est choisi sur une 
liste de présentation de deux noms au moins 
et de trois noms au plus, dressée par le con- 
seil d'administration parmi les candidats pré- 
sentant des titfes scientifiques ou icchniques. 
Echelle de traitement de base: 126.000 à 
168.000 F. A ce traitement s'ajoutent la majo- 
ratjon forfaitaire de % p. 100, l'indemnité pro- 
visionnelle de 51.090 à 92.400 F, une indem- 
nité de résidence et, éventuellement, un sup- 
plément familial, 


Avis relatif à l'ouverture de la session nor- 
male de l'examen préliminaire de géomètre 
expert. 


Reclificalif au Journal officiel du {1 mars 
1917, page 29, colonne: le deuxième pa- 
de L'avis susvisé est modifié comme 
suil: 

« Des centres d'épreuves écrites seront éga- 
lement organisés à Alger, Amiens, Bordeaux, 
Lyon, Nancy, Nanies et Tarbes, si toutefois 
le nombre des candidats le permet ». 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis concernant le recrutement d'inspecteurs 
de police de Madagascar et dépendances. 


Un concours pour l'emploi d'inspecteur de 
police stagiaire de Madagascar et dépendances 
aura lieu les 29, %0 et 31 juillet 4947, à Paris, 
Bordeaux, Marseille, Lyon, Rennes, Lille, 
Nancy et Alger. 

Nombre de places mises au concours: 
vingt-deux 

La liste d'inscription sera close le 30 juin 
1917, à dix-huit heures. 


Pour être autorisé à se présenter au con- 
cours le candidat doit réunir les conditions 
suivantes: 

4° Etro pourvu de l'un des diplômes sui- 
vants: baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire ou brevet supérieur de l’enseignement 
primaire ; 

20 Etre citoyen français ou naturalisé depuis 


ix ans; 

8o Etre âgé, au 4er janvier de l’année du 
concours, de moins de trente ans. Cette 
limite d'âge sera reculée d'autant d'années 
de services militaires ou des services admis- 
sibles pour la retraite, sous réserve que le 
candidat n'ait pas dépassé quarante ans au 
4er janvier 1947; 

4e Etre apte au service colonial; 

5° Avoir une taille minimum de 1,6 m. 

Pour isncriplion et renseignements, écrire 
ou se présenter au ministère de la France 
d'outre-mer (direction du personnel, bureau 
du recrutement, pièce 408), 27, rue Oudinot, 


Paris (7). 
+e+— 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de per- 
sonnel médical hospitalier dans le départe- 
ment du Loiret, 


Des concours en vue du recrutement de 
chirurgiens et médecins destinés aux hôpi- 
taux du Loiret auront lieu à l’hôpital-hospice 
d'Orléans le 27 mai 1947. 


Les postes à pourvoir sont les suivants: 
4° Par concours sur épreuves: hôpital-hos- 
pice de Montargis (432 lits) : 

Un poste de chirurgien t; 

Un poste de médecin adjoint. 

20 Par concours sur titres: hôpital-hospice 
de Beaune-la-Rolande (75 lits): 


Un poste de médecin; 
Un poste de chirurgien chef; 
Un poste de chirurgien adjoint. 


Hôpital-hospice de Lerris (3 lits): 


Un poste de médecin; 


Hôpital-hospice de Pithiviers (174 lits); 

Un poste de médecin; y 

Un poste de médecin adjoint; 

Un poste de chirurgien. 

Pour tous renseignements et pour s'inscrire, 
s'adresser au directeur départemental de 11 
santé, 26, rue Alexandre-Marlin, à Orléans, 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpilal civil de Montbéliard (Doubs), 


Est déclaré vacant le poste de directeur 
hôpital civil de Montbéiarmd (Doubs) 
classé dans la catégorie des établissements 
de 2%)0 à 350 lits. 


Peuvent faire acte de candidature pour cet 
emplol: 

4o Les directeurs d'hôpital ou d’hospice pu- 
blie actuellement en fonctions, et ayant figuré 
sur la liste d'aptitude prévue par l'article 91 
a décret provisoirement applicable du 17 avril 

13; 

20 Les fonctionnaires visés à l'article 9% 
de ce même texle et qui ont figuré sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur 
d'hôpital ou hospice public à la suite du con- 
cours sur titres qui a eu lieu au ministère de 
la santé publique le 29 avril 16. 


Les candidats devront se faire connaîtra 
dans un délai de trente jours à compter de 


la Eu du présent avis au directeur dé- 
parlementlal de la population à Besançon 
(Doubs). 


Avis de vacance du posle de directeur dr 
général de Saumur (Maine-et- 
oire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de 
l'hospice général de Saumur {Maine-et-Loire}, 
classé dans la catégorie des établissements 
de 200 à 350 lits. 

Peuvent faire acte dc candidature pour cet 
empoi : 

4° Les directeurs d'hôpital ou d'hospice 

ubic actuellement en fonclions et ayant 

guré sur la liste d'aptitude prévue par l'ar- 
ticle 91 du décret provisoirement applicable 
du 17 avril 4943; 

20 Les fonclionnaires visés à l’article M de 
ce même texte et qui ont figuré sur Ja liste 
d'aptitude aux fonctions de directeur d'hôpi- 
tal ou hospice pulbiic à la suite du concours 
sur titres qui a eu lieu au ministère de la 
santé publique le 29 avril 1916. 

Les candidats devront se faire connaître, 
dans un délei de trente jours à compter de 
la parution du présent avis, au directeur 
départemental de la population à Angers 
(Maine-et-Loire), 


Avis de vacance du poste de directeur dr 
l'hôpital-hospice de Fontenay - le - Comte 
(Vendée). 


Est déclaré vacant le te de directeur de 
l'hôpital-hospice de Fontenay-le-Comte (Ver- 
dée), classé dans la catégorie des étab'is- 
sements de 200 à 350 lits, 


Peuvent faire acte de candidature pour cet 
emploi: 

4o Les directeurs d'hôpital ou d’hospice 

uiic actuellement en fonctions et ayant 

sur la liste d'aptitude prévue par l'ar- 
ticle 91 du décret provisoirement applicable 
du 17 avril 1943; 

20 Les fonctionnaires visés à l’article 94 de 
ce même texte et qui ont figuré sur ja liste 
d'aptitude aux fonctions de directeur d'hôpilat 
ou hospice public à la suite du concours suf 
titres qui a eu lieu au ministère de la santé 
publique le 29 avril 1916. 

Les candidats devront se faire connaître, 
dans un délai de trenze jours à compter de 
la parution du présent avis, au directeur 
départemental de la popu'ation à la Rochic- 
sur-Yon (Vendée), 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. - 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute rempasabilité qu. | à la teneur des annonces. 


11.161 11.605 11.684 11.790 41,775 11.779 11.847 
res Remboursement 15 avril 4915. 12,002 12.032 12.065 12.089 12.161 42.177 12,179 
68 101 168 578 S14 915 1.001 1.059 | 12.186 12.188 12.700 12.747 12.858 12.86 13.008 
3 1.216 1.258 1.325 1.329 1.972 1.373 4.106 1.456 | 13.074 13.176 19.505 13.547 13.518 13.84 13.858 
Tira es ancliers 1.503 1.525 1.548 1.557 4.870 1.895 1.007 4.966 | 13.865 13.802 14.000 14.296 11.422 11.116 14.182 
2.219 2.284 2,511 2.516 2.359 2.423 2,185 2.488 | 14.710 14.753 11.064 11.991 
2:082 2,583 2,586 2,692 2.657 2.706 2.731 2.747 1 
2,781 2.867 3.092 3.199 3.180 3.244 3.586 3.600 
k 3.029 3.976 3.991 4,021 4,100 4,128 4.115 4.116 | Liste des obligations sorties au tirage du 
59 , 9; 167 813 4 90 € L ie 4 e ées at L 
Compagnie Générale d'Entreprises Automobiles 3.003 3.019 5.920 5.990 8.972 5.107 40 Vier 1947 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.254.900 F | 5,448 3.456 5.603 5.730 5.900 5.002 5.94% 
6 7.030 150 7 7.169 7.205 7.35 688 06 61 164 1.187 1.197 1.252 
2, RUE DU Boïs-DE-BOULOGNE, PARIS (16) 1.311 4:363 1.997 1.441 4.469 1.451 1.506 
Registre du commerce: Paris 60317 Remboursement 15 avril 1946. 
2,749 92.750 92.797 3.09% 9.137 9.148 3.216 
OBLIGATIONS DE 1.090 F 5 C/0 1931 7% 770 812 929 M2 91 959 4 299 4970 4 512 4 2 4 606 
.009 1.072 1.09% 1.139 1.158 1.259 1.405 1.434 4 00% 5059 510 54159 5.232 5.592 
1.459 1.485 1.621 41.644 1.867 1.871 1.801 1.899 099 G 007 008 118 
Liste des 156 obligations 5 0/0 1931, sorties 1.954 2.004 2.050 2.113 2.118 2.956 2.961 2.907 6907 6.30 64129 6 69 
au cinquième tirage d’amtürtissement du | 2.317 2.917 2,46» 2,409 9.473 2 620 2 666 2,759 60% 6 990 05 7.12 
14, mars 1947 ct formant, avec les 91 obli- 2.19% 2.803 2.854 2.873 2.926 2.928 2,931 2.972 | MA 7.376 7.44 7.453 7.540 8.138 
gations rachetées en Pourse par la sociélé 2.980 3.195 3.215 3.916 3.427 3.455 3.606 3.706 441 720 74 41% 034 9.076 
émettrice, la totalité des 247 obligations à | 3.714 3.749 3.750 2.769 2,785 3.793 3.994 9.901 00 SL 792 9849 10 113 10 285 10.286 
amortir pour l'année 1917. 1.019 5.113 1.123 4.238 1.968 4.518 4529 | 920 10182 40.88 40.598 10.68 40.617 10.795 
29 31 33 404 433 253 275 | 5042 3.06 964 5.412 | 10.721 10.010 10.040 11.291 11.203 11.552 
(300 417 488 619 659 608 | 4509 400 510 5 583 5 À 11.596 11.559 11.652 11.774 11.777 
664 1:010 4,045 4.046 1.187 1.208 | 6 407 | 12 677 12.604 12.717 12.535 12.836 12.88 
4.952 1.269 1.294 1:902 .1305 1.210 1.327 1.425 6.209 6.43 6.529 6.505 6.362 6.672 6.717 19.093 13.065 13.161 13.175 12.9 2 13.249 13 371 
1.489 1.523 1.617 1.659 1.668 1.713 1.713 1.772 6 + 010 7 022 027 7 129 402 13.591 12.590 493.591 19.693 13.651. 13,713 13,97 
507 | 7.270 7.981 7.18 7.323 7.967 7.399 7.410 | 14-002 11.421 44.445 14.145 
2,750 2.804 3.01 3.078 3.075 9.210 9.250 | 7.458 7,456 7.457 7.467 
3.350 31978 3.518: 3.385 9.449 9.598 3.667 | 
31012 4 450 4920 1216 Société Centrale des Usines à Papiers 
4.986 4.291 4.379 4:413 4.506 4.508 4.665 4.725 SOCIETE ANONYME HOTELIERE et IMMOBILIERE 
1:98 3.020 5.97 207 CAPITAL: 6.541.500 F SOCIÉTÉ ANONYME 
».625 5,659 5. 564 118 5,708 5.892 2.899 5.910 SIÈGE SOCIAL: AVIGNON, CrILLON 
5.945 6.02% 6.057 6.082 6,157 6.213 6.210 6.344 R. C.: Seïîne 907027 SIÈGE SOCTAL 6, AVEXUR DE L'OPCnA, PARIS 
6.944 6.434 6.442 6.452 6.173 6.487 6.523 6.524 ! C.: Seine 297192 B 
6.910 6.551 6.55% 6.564 6. 735 6.740 6,741 6.856 L,. D 
6.880 6.901 6.916 6.951 7.082 7.114 7.922 7.996 
7.433 7.408 - 7.466 7.479 Liste par ordre: numérique des 200 obligations 


L 6 0/0 1923 amorties lors du tirage du 16 dé- Usani de la faculté qu'elle s'est réservée au 

Les obligations sorties à ce tirage seront cembre 1346, efleciué au siège social de la üe l'émission, ce te sou à 
remboursables à partir du 15 avril 1947 tant | société, Hôtel Crillon, 43, cours Jean-Jaurès, | cédé au rashat de 200 obifsalions 4 9,0 1985. 
au. porteur qu ‘au nominatif à 1.000 F, aux Avi gnon, à onze heures, remboursables à En comsé fuence, aucun lirage ne sera eflec- 
caissés de la Banque nationale "pour lé” com- la Banca commerce iale itaiana (France), 75, | {né en mars 1957 pour le quatrième armortis- 


merce et l'industrie, à. Paris, 16, Houfevard rue Marse. le sement fixé au 15 avril 1947. 
des flaliens, ainsi que dans ses succursales Rhône). Les amortissements antérieurs ont été effec- 
et 112 268 269 309 227 350 405 | lués par voie de rathats en Bourse 
tions nominatives amorties devront être dé- 1 1 1 { 
agents et banquiers, à Paris, . 46, boulevard 1.206 1.418 1.526 1.689 1.726 1.953 2.005 
Les afnortissements des années'1997 à 1912 | 2735 2.816 2.853 2.884 2.980 3.156 SOCIÉTÉ ANONYME, 
ont élé effectués par rachats. 3.191. 3.187 9.212 3.306 3.340 3.372 AU CAPITAL DE 40.009000 DE 
3.3:9 3.453 3.459 3,474: 3.497 3.500 3.529 
3.604 2.627 3.689 9.705 9.74 2.705 3.81 
Liste des sortis aux précédens tirages ! 3.816 4.044 4.129 4.991 4.235. 4.431 LC: 
et non enèore sentés au remboursement. 4.482 41.497 4.474 4.3 4.614 4.64 | Géans n° 2165. 
Réèmb 4953 8.617 4.948 5.008 - 5.425 5.188 5.19% 5.194 
emboursement 15 avri 5.205 5.255 95.997 0.788 5.825 5.810 5.850 
11 2,302 2 4.913 5899 5.923 0.92% 5.031 5.003 6.195 |. Usant de faculté qu'elle s'est réservée au 
6566 6500 6.63 6.877 6.949 7.027 | moment de l'émission, celle société à procédé 


7.0 7165 7.42 712 Tes | en Bourse de 63 obigwions à 0/0 
= , 


7 

7 

Remboursement 15 avril AGE. 21778 8 2 

23 43 474 1 1,107 1.687 1.981 | 8.623 8.663 + 9.01 9.34 9.29 9. 
2.112 2,907 2.641 2.110 3:55t 4.661 4: 729 4.838 9.932.190. 10.114:489. 
5,096 5.305 à. 546 9,5 ‘590 72 5.987 10.218 10.2 10,381 


| 195, dont le premier amortis ssement est prévu 
41 pour le 45 avril 1957. 

58 En conséquence, aucun tirage ne sera 
19 effeclué en mars 1947, 
.555 table d'amortissement «, publié 
495 T au officiel 1: septembre 


ke 


1 


| 

=, 

la 
ur 

S) 
its 
et 
ré 
91 
la 

n 

# 


2932 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Mars 


Société de Produits céramiques 
de Saint-Henry, Aubagne, Saint Zacharie 
SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE 6.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

h, PLACE À MARSEILLE 
Megistre du commerce: Marseille no 25:01. 


EMPRUAT 5,25 0,0 1931 


Liste des numéros des 93 obligations sort'es 
au tiraze du 17 mars 1947 remboursables à 
partx du 17 mai 1947. 


#1 97 117 312 
380 10 108 4%) 
659 733 815 871 835 685 88 8% 
0962 1.015 1.001 1.062 1.070 1.122 1.146 1.211: 

4.962 1.263 1.200 1.353 1.577 1.243 1.395 1.326 
4.43% 1.439 1.441 1.182 1.559 1,579 1.619 1.6:6 
4.701 1.515 1.797 1.759 4,786 1.19% 1.819 1.810 
4.92% 1.918 2.003 2.03 2.061 2.06 2.103 
2,156 2.185 2.195 2.214 2.222 2.291 2,911 2.251 
9 9099 9,395 2,990 2.966 9,303 2.118 2.401 2.135 
9.479 2,611 2,619 2.686 2.683 2.693 2.800 
2.909 2.992 2.901 2.953 2.959 


Obligations restant à rembour£er, 
Tirage mars 195. 
Remboursement: mai 1915. 

418 272 33 1.016 1.108 1.200 1.518 1.852 

2.173 2.198 2.322 2.392 
Tirage mars 1916. 
Remboursement: énai 1956. 
35 37 104 197 160 174 
419 1530 M3 65 S63 


867 o11 071 1.053 1.065 1.110 1.114 1,119 
4.130 1.175 1.190 1.29 1.309 1.332 1.406 1.419 
4.413 1.200 1.591 1.581 1.586 1.614 1.653 1.659 
4.700 1.766 1.831 1.865 1.926 1.961 1.966 2.00 
® 016 2.107 2.193 2.189 2.191 2.196 2.201 2.26 
2.999 9,429 2,957 9,359 2,374 2.439 2,457 2.458 
2.547 2.531 2.3%4 9.395 2.572 2.609 2.690 2.709 
2.736 2.711 2.802. 9,893 2.837 2.878 2.902 2.906 
2.907 2.926 


Société immobilière du Coq Hardi 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.220.000 F 
Sièce: À LILLE 

4, RUE DE LA LOUVIÈRE 
R, C.: Lille 45117. 

Tirage du G mars 1913. 

1920 
Tirage de 53 obligations remboursables 
le 17 mai 1947. 

409 982 310 9358 406 412 13 
592 481: 4189 586 6% 63 
67 669 741 797 8926 (94 979 
98 098 1.012 1.097 1.097 1.107 1.124 1.137 
4.904 1.224 1.257 1.919 1.474 1.482 1.501 1.502 
4.506 1.919 1.568 1.690 1,678 1.706 1,794 1.766 

.S:1 1.902 1.99 
Eurnuxt 193 
Tirage de 75 obligations remboursab!es 
le 1° avril 1947, 


730 - T4: 1.001 1.009 
4.022 1.010 1.101 1,213 1.21 
4.219 1.900 1,538 1,441 1.142 1,588 1.991 1.64 
4.672 1.344 1.745 1.711 1.838 1.904 1.951 2.011 
2.83 2.0% 2.07% 2.08 2,123 2,499 2.29% 2.91 
2.257 2,995 2,316 2.381 2.419 2.437 2.475 2.197 
2.500 2.680 2,709 2,713 2.796 2.304 2.760 2.82% 
2.920 2.997 2.999 


Obligations non remboursées au 6 mars 1947. 
EmernuxT 1930 
Tirage 1999. Tirage 1M2. 
1.791 694 1.77 1.251 


Tirage 1919. Tirage 1941. 
1.916 1.991 111 1.669 
Lirage 1915. 

261 1.237 1,52 1,743 
Tirage 1916. 

91 02 318. 460 491 6,9  u82 
001 1.015 1.283 1.354 1.262 1.569 1.10 1.516 
1.071 1.682 1.S09 
1931 4 
Tirage 1925, l'irage 191. 
46 
Tirage 1910. Tirage 191, 
2.215 2.290 153 .2.557 
Tirage 1913. 
651 9%5 2.017 2.32% 
Tirage 191. 
%3 
Tirage 195. 
2.967 2:43] 
Tirage HG. 
43 Gi 491 515 552 58 67 
1.090 1.063 1.068 1.214 1.519 
3 1.510 2,311 2,40 2,557 2,NK9 


Compagnie Française de Matériel de Chemins ce Fe 
SCCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.597.500 F 

SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE Marin, PARIS (8; 
R. C.: Seine 88858; Seine C. A. O. 5076. 


Deuxième tirage de 220 obligations 5 0/0 1941 
remboursabies à partir du 15 mai 1947. 


Le conseil d'administration de la compagnie 
française de rrésléricl de chemins de fer a 
l'honneur d'informer MM. les obligataires 
qu'il a procédé, le 5 mars 19:7, au deuxième 
üirage comportant 220 obligations 5 0/0 1941, 
remboursables en 41917, comme l'indique le 
tableau d'amortissement reproduit au dos de 
ces titres. 4 

Ces obligations seront remboursables au 
pair, soit 2.000 F par titre, net d'impôts, à 
partir du 1% mai 1917, avec le coupon n° 13 
attaché, aux guichets de: 

MM. de Neuflize Schlumberger et Ce, 351, 

rue La Favelle, Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 

Paris et agences; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, 
Paris el agences. 


Liste des 229 obligations 5 0/0 sorties au 


deuxième tirage remboursables à 2.000 F. 


le 15 mai 1917, coupon n° 13 attaché. 


39 68 90 195 294 939 423 428 
479 506 526 533 608 686 823 


063 074 982 1.051 1,109 1.131 1.200 1.203 
1.202 1.321 1.597 1.491 1,526 1,598 1.961 1.54 
1,007 1.598 1,719 1,759 1,786 1.795 1.813 1.881 
1.905 1.956 2.021 2.034 2.051 2.072 2.158 2.159 
2.199 2.200 2.207 2.216 2.217 2.220 2.228 2.26 
2.312 2.392 2:394 2.376 2.647 2.664 2.701 2.709 
2.836 2.817 2.870 2.892 2.926 2,935 2.987 3.003 
9.049 5.079 3,192 9.178 3.485 5.902 3,933 3.997 
3.599 3,609 5.626 3.649 93.729 4.739 3.743 9.740 
3.704 9.781 9.783 9.807 3 4.917 3.988 4.014 
4.292 1,454 4.499 4.162 4,468 4.485 4.499 4,5% 
4,599 1.467 4,697 4,709 4.725 4.711 4.789 4.821 
1,97 4.997 4.990 5.010 5.088 9.218 5.940 5.485 
5.498 5.601 5,698 5.678 9.781 9.809 5,829 5.811 
5.929 5.983 5,097 6,059 6.118 G.150 6.215 6.210 
6,274 6.990 6,362 G.487 6,996 6.621 6 639 6.737 
6,783 7.040 7.057 3.060 7.068 7.074 7.099 7,121 
7.158 7.179 7.293 7.272 7,987 7.300 7.434 7.443 
7.490 7,459 7.516 7.669 7.089 7.726 7.879 7.889 
7.897 7.899 7.006 8.139 8.170 8.233 8.286 8.432 
8,906 8.516 8.531 8.533 8,558 8.068 8.615 8.619 
8.622 8,624 8.637 8.601 8.716 8.823 8.887 
8.911 8.915 8.963 8.980 9.116 9.162 9.222 9.297 

.299 9,269 0.274 9.926 9,358 9.453 9.468 9.643 
9.693 9.707 9,717 9.739 9.719 9.818 9,862 9.871 


9.023 9.010 9.000 9.05 


Liste des obligations 5 0/0 1941 sorties ay 
premier tirage et non encore remboursées 
coupon n° 11 attaché. 


651 676 718 3.893 3.6 .015 4.370 
4.787 4.788 4.815 4.825 5.500 5 886 5.809 
6.151 6.193 6.367 6.996 6.685 6.690 6.697 6 
6.707 6.791 6.798 6.773 6.782 6.813 6 
6.857 6.861 7.022 7.108 7.114 7.227 7.250 7,26] 
7.270 7.214 7.901 7.302 7.307.7.919 7.321 
7.236 7.576 7.996 7.403 7.446 7.579 7.581 (9 
7.718 7.727 1.741.7.188 7.795 7.838 7.873 7.806 
7.955 8.476 8.484 8.920 8.543 8.641 8.773 
8.988 9.059 9.0:9 9.050 9.117 9.283 9.281 
9.242 9.385 9.407 9.419 9.611 9.675 9,677 9.748 
9.723 9.856 9.880 9.886 


Asile Public d'Aliénés de Marseille 


Liste des 157 obligations 5 0/0 1930 
sorties au tirage du 15 février 1947. 
94 25 39 225 05 
96% 287. 900. ,904: 312. 915 520 229 
066 337 990 991 397 414 1% 


441 457 460 453 497 593 679 

684 703 723 741 746 7: 833 

815 Sol 868 883 1.028 1.046 1.067 1.056 
1.087 1.112 1.414 1.121 1.123 1.228 1.232 1.31! 
1.410 1,411 1.414 1.416 1.424 1.499 1.452 1.115 
1.506 4.542 1.548 1.590 1.559 1.598 1.607 1.009 
1.614 1.678 1.687 1.701 1.713 1.718 1.724 1.7% 
1.716 1.771 1,781 1.893 1.862 1.864 1.892 1.001 
2.020 2.042 2.03 2.093 2.124 2.126 2.128 2.136 
2,143 2.145 2.148 2.149 2,452 2.154 2.165 2.170 
2.118 2.193 2.216-2.296 2:241 2.251 2.258 2.272 
2.977 2.997 2.298 2.301 2.312 2.360 2.451 2.189 
2,901. 2,504 2.911 2,517 2,529 2,591 3.992 2.516 
2.591 2.582 2.616 2.632 2.637 2.615 2.651 2.61 
2.659 2.609 2,745 2.751 2.933 2.940 2.953 2.061 
2.963 2.983 2.992 2.996 5.001 3.005 3.012 2.03 
3.053 3.057 3.059 5.098 3.102 


L'an mil neuf cent quarante sept, et lo 
quinze février, il a élé procédé au tirage an 
sort de cent cinquante-sept (157) obligations 
de l'emprunt 1930, par une commission Com- 
osée de MM. Padovani, secrétaire général de 
‘administration de l'assistance pub.ique, pri- 
sident; Pous, receveur spécial; Pelle, direc- 
teur de l'hôpilal-hospice la Timone; Santarini, 
chef au bureau du budget de la comptabilité 
et des frais de séjour. 

Les numéros extraits figurent à la liste 
ci-dessus. 

Le président, 
Signé: Panovan. 


Liste des obligations amorties 
non remboursées. 


Tirage du 21 août 1910, 
4.136 14.111 1.115. 


Tirage du 6 mars 1912, 
1.003 1.137. 


Tirage du 22 mars 1913. 

1.005 1.191 1.14% 1.382 1.502 4.879 1.908 
1.909 2.609 2.693 2.098 2.703 
Tirage du 15 février 1911. 

1.149 1.335 1.900 2.630 2.633 2.6: 
2.615 2.689 2.694 2.696 2.702 
Tirage du 15 février 1955, 

450 471 472 493 494 1.09% 1.122 1.19 


1.118 1.499 1.780 1.786 1.872 1.884 1.933 2.2 
2.500 2.628 2.699 2.612 2.690 2.695 2.720 
2,756 3.106 


Tirage du 15 février 1916. 


23 99 41 902 205 218 21 25 
25) 966 206 470 
965 1.039 1.041 1.0°0 1.081 1.113 1.127 

1.134 1.138 1.110 1.142 1.212 1.268 1.976 1.2 
1.450 1.459 1.508 1.748 1.780 1.880 1.806 1.102 
21013 2.056 2.224 2.225 92.314 2.324 2.268 
2.186 2.4SS 2.604 2.673 2.636 2.701 3.09 3.071 


3.111 3.115 3.116 
Marseille, le 25 février 1947. 


Certifñé exact: 
Le receveur spécial. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


Etablissements Merlin et Gérin 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D8 23.000.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
RUE HENRI-TARZE, À GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenob'e 9297. 


Usant de la faculté qu'ele s'est réservée 
eu moment de lémission cette soclété a 
procédé au rachat en Bourse de 1:0 obliga- 
uons à 0 0 19%, dont le deuxième amoriiese- 
ment est prévu pour le 15 avril 4947. 

En conséquence, aucun tirage ne 
effectué en mars 1947. 

L'amostissement précédent 1 réalisé par 
voie de rachats cn Bourse. 


sèra 


SOCIETE des FORCES MOTRICES de la SELUNE 


SOCHÉTÉ ANONYM& AU CAPITAL DE 19.999.100 FE 
En liquidalion par suile de sa nalionalisation (loi du 
8 avril 1916 et décret d’applicalion du 21 mai 1946). 
BIÈGE SOCIAL : 

di, PLACE D'ESTOUTE VILLE, AVRANCHES (MaxcHr) 
R. C.: Granville n° 1728. 


dmaorlissement obligations 3 0/0, 3 série 
(ancien 6 12 0/0 


HIUITIÈME TIRAGE 


Liste des 905 numéros sortis au tirage 
du 12 février 1947. 


Ces odiigalions seront remiboursables du 
der avril 1917, sous déduction des impôts (con- 
pon numéro 99 allaché), aux guichets du 
Crédit Ivonnais et du Comploir national d'es- 
compte de Paris, 


20 34 43 52 134 136 102 
216 2 263 969 24) 
4ul 459 400 474 47 
db 483 489 EU 515 12 

610 672 [res 
7 919 910 163 


1 1. 1 

41. 1 4. 1. 

1.298: :1. 1.357 1. 4, d.. 

1.100 1.401 1.108 1.515 1,65€ 1.659 1.653 
4.697. 1.559 1.779 4.829 1.897..4.S57 1.865 
1.882 41.899 1.997 1.911 4.969 1.971 1.972 
2.003. 2.08 2.191 2.20 9.250 2.92 
2.202 2.314 2.223 2.968 9.300 2.106 2.421 
2.490 2.470 2.516 2.519 9,586 2,729 92.761 
2.710 2.704 2.799 92.802 2.90 92.811 2.95 
2.606 2.823 2.996 2.859 9.915 3.013 
3.018 2.096 3.018 3.05 3.106 3.108 3.121 
3.123 3.128 3.158 3.176 3.187 3.191 3,196 
3.297 3.259 3.960 3.967 3.%0 3.96 
3.20% 3.307 3.961 3.365 3.979 3.36 3.38 
3.112 3.421 3,159 3.181 3.485 3.187 3.19 
3.527 3.546 3.563 3.507 3.574 3.501 9.591 
3.609 3.611 3.618 3.651 3.665 3.70) 3.711 
3.712 3.72 3.708 93.767 3.781 23.820 93.87 
3.890 3.94 3.981 4.000 41.153 4.171 
4.21 4.235 4.906 4.364 4.90) 4.371 
1.96 4.979 4.981 4.201 5,906 4.100 
4.123 4.824 4.462 4.465 4.478 4.543 4.516 
4.51 41.588 4.59 4.591 4.599 4.623 4.650 
1.651 4.656 4,67 4.66 4.699 4.702 4.70 
4.706 4.719 4.759 4.709 4.770 4.78 4.795 
1.818 4.820 4.812 4.815 4.918 4.819 4 
4.967 1.909 4.907 5.005 35.009 5.010 5.018 
0.060 5.127 5.131 5.919 5.99% 5.947 
5.202 5.291 5.26 5.990 5.42 5.22 5.109 
5.199 5.424 5.511 5.520 5.54 5.550 
5.01 5.614 5.619 5.62% 5.661 5.673 5.741 
5.712 5.70 5.82 5.87% 5.881 5.96 5.959 
5.966 5.992 5.991 6.003 6.008 6.0 6.053 
6.002 6.071 6.000 6.111 6.128 6.413 6.176 
6.179 6.28 6.%8 6.%0 6.95 6.%16 6.415 
6423 6.429 6.451 6.513 6.59 
6.50 6.503 6.57 6.615 6.65 6.610 
6.614 6.656 6.690 6.79 6.71 6.713 G.7A 
6.712 6.810 6.873 6.883 6.M3 6.913 6.966 
6.967 7.039 7.019 7.095 7.146 7.234 7.255 
7.256 7.292 7.312 7.327 17.390 7.332 7.329 
1.393 7.39% 7.406 7.409 7.427 7.440 7.442 
7.446 7.467 7.489 7.510 7,585 7.597 7.662 
7.851 7.888 7.910 8.053 8.148 8.184 8.213 
8.220 8.947 8.253 8.399 8.331 8.379 8.382 
8.102 8.419 8.467 8.471 8.505 8.564 8.662 


| 20 


8.686 


8.730 
8.772 8. 


8.862 
9,092 
9.205 9.: 
9.425 9.482 9 
.696 9, 
9.904 
.069 10. 
10. 
10.934 10.9 
.4M1 10.: 
).592 
.126 10.735 


8.734 8.708 
8.882 8.891 
9.033 
.216 
.497 
9,701 
9,916 
131 
.191 


.425 


.631 
.719 
.819 
113 
.266 
1.513 
1.512 
1.670 
1.726 
2 


2,041 


ot 


[= 


L 


"4 
= 


18.861 

975 19.022 
49.117 19.118 19.158 
19.299 19.325 149,327 
49.516 19.522 19.599 
49.614 19.650 19.632 19. 
19.820 19.874 19.876 
20.051 20.059 20.078 2 
20.142 20.143 20,163 20.163 2 
20.324 20.335 20.422 20,495 2 
20.521 20.526 20.538 20.541 20. 
20.670 20.675 20.729 20,710 20,755 
20.821 20.874 20.877 20.879 20.606 
20.930 20.993 


8.761 
8,913 
9.109 
9.279 
9,56 
9,79 
9,919 
10.135 
10.19 


20.791 
20.916 


Remboursements non réclamés. 
Tirage du 271 février 1940. 


11.906 à 11.910 


Tirage du 18 février 1941. 
13.891 à 413.851 — 17.311 à 17.316 


18.566 et 18.367 


Tirage du 19 février 1942. 


131 2.056 6.513 193.111 11.688 17.3% 18.109 
18.473 20.623 20.922 


Tirage du 17 mars 1943. 
522 553 1.314 1.360 4.861 2.151 2.597 


2.137 3.602 3.734 5.220 

7.032 7.837 8.661 8.964 10.170 

13.075 13.117 13.127 13.192 13.700 

15.714 16.180 16.461 17.608 17,726 

SA 18.897 19.067 19.130 19.831 
.7 


10.777 
14.690 
17.893 
20.498 


MO ON ON 
12 
© 


D86 20,589: 20.629 


20.801 
20.991 


5.786 6.069 6.4 


20.732 


AC 


Tirage du 27 janvier 19%4, 


242 


456 


799 1.115 


4.167 
9.747 
9,1m 


10.925 11.236 11.427 11.498 11.448 
2.46 12.625 13.094 13.175 13.356 
11.908 13.440 14.441 


4.315 


1.874 
9,397 


1 13.892 11.018 


15.68 16.156 
17.819 18.460 
19,187 19,931 


.N76 


20.%93 


Tirage du 


458 48l 
1.25 1.362 
4.716 3.992 
SUR $.153 


561 509 
3.7 
0.00: 
8.33) 9.00 


9.804 10,501 10,501 10,743 


16.291 16.720 17.305 
19.467 18.561 18,579 
20.166 20.442 20,629 


11.624 
13.: 
15.09 


20.743 


22 février 1945. 


162 229 217 330 439 
SS6 420 951 1.120 
1.968 1.425 1.426 1.166 1.533 
1.927 1.851 1.861 1.355 1.86 
2.120 2.122 2.211 92,428 2.0 
2.84 2.817 92,999 2.901 3.391 
3.373 3.18 3.517 3.570 3.504 
3.701 3.717 3.730 43.740 3.867 
1.297 4.353 4.365 4.150 4.512 
4.959 4.985 5.058 5,270 5.311 
9.714 35.750 5.791 5.192 5,969 
6.115 6.190 6.132 6.218 6.257 
6.572 6.814 6.831 6.956 6.978 
7.200 7.293 7.902 7.365 
7.104 7.579 7,808 7.83% 7.451 
7.929 7.932 8.036 8.046 8.213 8.2? 
8.255 8.240 8.285 8.238 .8.559 8.601 
8.883 8,845 8,986 9.062 9,295 9 309 
9.605 9.767 9.711 9.786 9.801 9.895 
10.074 10.078 10.079 10.087 10.137 10.179 
10.90% 10,374 40.379 10,445 140.571 10,591 
10,711 10.826 10.903 40.996 11.047 11.118 
11.182 11.183 11.226 11.227 11.458 11.160 
11.917 11.556 11.574 11.693 11.709 11.720 
11.788 11.850 11.876 11.800 11.918 42.451 
12.471 12,473 12.538 12.623 142.766 12.937 
13.131 13.133 13.163 13.190 13.395 13.403 
19,514 13.559 13.562 43.594 13.751 13: 706 
13.997 14.062 144.084 14.301 14.993 14.205 
11.524 44,853 44.856 45.104 15.108 15.116 
15,182 15.492 45.460 15.513 15.523 15.576 
15,920 15.963 15.964 15.972 15.973 15.995 
0 16,011 16.045 16,107 16.184 16.307 16.216 
8 16.618 16.620 16.643 16.740 16.883 16.889 
» 16.918 16.960 16,967 17,136 17.251 17.277 
17.302 47.860 17.577 17.587 17.653 17.684 
17.712 17,724 17.818 18.041 18.417 18.118 
18.545 18.578 18.659 18.739 18.741 18.750 
18,793 18,794 18,806 18.872 18.871 18.884 
19.015 19.023 19.044 19,096 19.182 19,186 
19.407 19.495 19.525 19.538 19.551 49 676 
19.815 19.841 19.992 19,931 19.992 20 013 
20.167 20.319 20.320 20,380 20,388 20,470 
20.591 20.600 20.661 20,668 20.751 20,794 
20.719 20.780 20.788 20.792 20.797 20,803 
20.926 
Tirage du 19 février 1966. 
15 12 230 482 504 
018 019 674% 708 187 
832 861 962 1.003 1.05 1,028 
1.057 1.085 1.004 1.146 1.199 1.229 
1.318 1.321 141.535 1.336 1.311 4.493 
1.617 1.736 1.798 1.763 1.791 4.830 
1.879 1.880 1.887 1.903 1.974 2.095 
2.215 2,255 2.298 2.313 2.343 2.429 
2.612 2,762 2.793 2.820 2.823 2,901 
9.012 2.020 3.124 3.193 3.23 3.977 
3.941 9.312 3.313 3.349 3.345 3.477 
3.090 3.531 3.561 3.571 9.653 3.699 
5.190 3.166 3.82 3.989 4.010 4.063 
4.119 4.404 4.411 4.418 4.496 4.169 
4.561 4.592 4.593 4.595 4.652 4.688 
4.724 4.782 4.911 4.968 5.033 5.058 
0.123 5.138 5.278 5.92% 5.912 5.504 
5.%00 5.623 5.656 5.717 95.751 5.920 
6.051 6.091 6.116 6.126 6.180 
6.234 6.26 6.20 6.81 6.311 6.353 
6.110 6.460 6.512 G.515 6.523 
6.536 6.512 6.518 6.54 6.582 6.583 
6.907 6.916 6.957 6.968 7.147 7.183 
7.948 7.%61 7.973 7.999 7.99% 7.313 
7.93% 1.903 71.380 7.384 7.337 7.424 
7.525 71.692 7.553 7.515 171.578 7.18 
7.909 7.819 7.819 7.894 7.997 7.900 
7.921 7.92% 8.67 8.185 8.187 8.193 
8.295 8.321 8.98 8.582 8.586 8.592 
8.61 8.732 8.733 8.781 8.85: 8.966 
8.946 9.078 9,112 9.194 9.125 9,175 
9.210 9.220 9,233 9,239 9.247 9.962 
9.287 9.29 9.29 9.36 9.309 9.314 
9.261 9.362 9.412 9.480 9.572 9.59 


— 20 Mars 1947 NS 2933 
au 8.762 
ées, 8.991 
9,009 9.041 9.128 
9.314 9.122 9.579 | 
9.669 9.685 9.807 | 
10,050 10.068 10.119 À 
10.150 10.178 10.220 | 41 810 
10.225 10.281 10.126 10.421 | 
10.442,10.472 10.546 | 00 
ge 10.561 10.570 10,6% 10,640 | 47 
47 10.774 10.778 | 49909 
.788 10.792 40.802 10.823 1 10.868 48,004 | 
" 991 11.256 11.263 1 11.297 1 12 
11.318 11.265 1 © 
11.485 11.510 1 11.905 121 
| 11.610 11.655 1 11.674 
11.745 11.549 1 11.803 15 s01 
le | 11.961 12,095 1 12.058 489 4.33 
12.185 12.206 12,218 12,253 1 9 1.9 
12.985 12.415 12.120 12.558 | 2.06: 
| 12.578 12.585 12,193 12.602 418 | 2.73 
| 12.811 42.827 42.000 42,801 | 3.91 
13.036 13.199 13.201 13.90% 60 
| 13.245 13.254 13.260 13.267 4.16 
| 13.380 13.389 13.40% 13.41 
Sn | 15.521 13.591 13.542 13,54 5.37 
# 13.612 13.613 13.637 13.64 6.05 3 
510 13743 13.755 12.759 12.76 
4 13.821 13.822 15.825 13.80 7 A8 | 
14.020 14.025 11.053 14,14: 7.43 
14.913 44.919 41.359 14.35€ 8.93 
126 11.391 14.392 14.994 11.48 8.73 
15.549 44.608 14.620 14.66: 9° 4° 
[36 11.843 11.881 44.882 44.94 10:03 
14.084 44.998 15.100 15,10 10.21 
12 15.179 15.911 15.219 15.99 10.66 
15.921 45.327 15.282 15.48 11.1 
45.610 15.620 15.625 15.63 1 
A 15.746 15.750 15.789 15.79 1 
15.824 15.925 15.911 145.06 
23 16.027 16.035 16.056 16.078 1 1 
16.139 16.141 16.193 46.292 4 1 
le 16.309 16.311 16.12 16.237 16.490 16.440 46.701 | 1 
il 16.470 16.474 16.542 16.559 16.575 16.582 16,585 | 1 
18 | 46.597 16.619 16.622 16.622 16.640 16.697 16 | 1 
16.803 16.812 16.877 16.895 46.906 16.959 46.069 | 15.6 
je 17.001 17.007 17.008 17.043 17.046 17.078 17.082 | 16.00 
é- 47.085 17.109 17.121 17.123 17.175 17.905 47.966 | 16.40 
C- 17.278 17.279 17.206 17.228 17.262 17.368 17.295 | 16.91 
ï, 47.400 17.422 47.508 17.554 17.566 17.967 17.58 | 17.30 
É 17.652 17.667 17.742 17.775 17.778 17.791 47.814 | 17.71 
47.908 17.916 17.929 17.032 17.935 17.944 17.966 | 18.52 | 
e 17.984 18.099 18.055 18.090 48.097 18.117 48.141 | 18.73 
18.159 18.160 18.164 18.170 18.195 18.196 18.197 | 18.97 
18.249 18.954 18.258 18.394 18.350 18.399 18.400 | 19.40 
18.429 18.433 18.494 18.470 18.474 18.475 48.480 | 19.80 
18.501 18.524 18.525 18.598 18.526 18.543 148.544 | 20.04 
18.566 18.580 18.600 18.622 18.676 18.730 18.742 | 20.57 | 
18.900 48.927 | 20.73 
| 19.064 19.097 | 20.91 
| 19.214 19.242 
| 19.491 19.432 
19.607 49.608 
| 19.726 49.798 
20.027 20.029 
| 90.411 20.114 
| 20.212 20.260 
90,471 20,520 | 
| CT | 
| 
6.%x 
6.31 
6.53 
6.6! 
1.3 
7.5 
1.77 
.92 
39 | 8.27 | 
! 12.684 | 8.6 
11:807 | 8.8 
18.303 | 9.1 
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9.608 9.622 9,651 9.723 9.761 9.781 9.906 | 13.547 13.938 44.041 14.065 14.489 11.104 84.248. 17.405 17.512 17.572 17.597 17.752 17.762 17.769 
9.984 10,084 10,175 40.184 40.291 40.222 140,219 | 14.252 11.256 14.910 14.918 14.921 14.486 144.521 | 17.899 17.911 17.915 17.922 17.928 17.930 417.%% 
40,253 40,302 40.926 10,424 10,552 40.471 40.912 14.608 14,605 14.612 14.661 15.706 11.707 14.685 | 17.968 17.990 17.091 18.162 1R. {91 19.998 48.957 
40,518 10,52 10,573 10.049 10,600 10.603 40,670 | 14.909 44.900 14.973 134072 13,079 13.080 15.143 | 18.276 18.53 18.377 18.380 18.401 15.409 48.462 
10.706 16.766 10.01 10.905 40.929 40.091 44,090 | 13.148 15,145 15.159 15.198 15.296 15.299 45.931 | 18.478 18.522 18.595 148.776 18.778 18,792 18.802 
41.0%4 41.041 41,066 41,900 14,192 11.909 11.200 ! 15.294 145.267 15.916 15.562 15.420 45.423 | 18.804 18.554 18.859 48.899 18.959 18.992 48.002 
41.216 11,229 41,297 41,287 44.920 11,929 11,945 15.492 5.444 15.486 15.490 15.906 15.542 15.629 | 18.998 19.038 19,159 19.166 19.18: 
41.992 11.906 11.548 11.007 41,649 41.712 | 15.09% 45.663 15.064 15.667 13.862 15.881 45.904 | 19.264 19.313 19,321 49,355 49.964 19.400 49.402 
41.827 11.850 11.872 11.801 41.914 11.974 12,019 45,90 15.940 15.959 157989 16.012 46,101 46.111 | 19.403 419.406 19.423 19.485 49.319 49.535 49.512 
42.065 42.06% 42.070 42.144 12.251 42.500 12.417 | 16.444 16.447 46.191 16,194 16.284 16.906 16.414 | 19.723 19.809 19.892 19.839 19.872 19.927 19.951 
42.486 12,04 12.527 12,555 12,547 12,008 12,619 | 16,497 16.451 16.509 16,549 46.590 16.591 | 20.05% 20.145 20.179 90.483 20.203 20.963 90.9: 
42.717 57,302 42,769 12.7:0 12.002 12.091 12.068 16.661 16.745 16,757 16.759 16,782 16,785 16.590 | 20.28 9.551 20.381 90.421 20.127 20.128 90.119 
42.905 1.099 15.042 13.159 13.212 13.213 13.214 46.991 16.909 46.905 16.908 16.923 16.961 16.902 | 20.554 20.598 90.624 90.725 20.79% 20.737 0.798 
13.230 15.260 13.513 15.591 13.558 13.760 13.846 1 16.906 17.060 17.252 17.354 17.33% 17.984 17.102 | 20.868 20.908 20.917 

BILANS DE SOCIETES 


ASSURANCES GÉNÉRALES DE TRIESTE ET VENISE 


SOCIETE ANONYME.FONDEE EN 1821 — ETABLIE EN FRANCE DEPUIS 1854 
Capital social : Lit. 120.000.000 entièrement versé. 
EXTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE BÉCRET-LOI HU 14 JUIN 1938 POUR LES CONTRITS SOUSCRITS. OU EXÉCUTÉS EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 


DIRECTION POUR LA FRANCE ET L'AFRIQUE DU NORD : 5 ET 7, RUE DE LONDRES, PARIS 


Era A1 Bilan au 31 décembre 1945. 
AGTIF PASSIF 
Placements : Réserve de | 4.421.800 15 
Engas société ers les assurés et béné- 
. Valeurs et espèces déposées en cautionnement à Engagements de Ja société envers les assurés et 
la Caisse dépôts ficiaires de contrats (réserves techuiques) (art, 119, 4°, 
à: du décret du 30 décembre 1938): 
auprès d'un Etat où d'un établissement public a) Pour risques en Cours =07 215 499 0 


II. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 


a) Valeurs représentant la couverture des enga- 
gements pris envers les assurés et bénéfi- 


ciaires de contrats............ cé 
b) Autres valeurs sans affectation spéciale 
(art 263 Au décret)... 


IV. Va'curs remises par les réassureurs el immatricu- 
Ices au nom de la société... 


V. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la 
société en garantie d'opérations autres que les 
acccplations en 


VI. Autres valeurs détenues par la SOCiélé.. 


VII Valeurs représentant la couverlure des engage- 
ments pris en zone française du Maroc.......... 


Banques, chèques postaux. us 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
àgents et courliers: 


a) Primes à recevoir pour quittances échues et non 


Autres créances sur les agents et courtiers. 


(Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 


Réserves mathématiques à la charge des cessionnaires 
et rélrocessionnaires....., 
Créances diverses (débiteurs divers) : 
a) Valcurs mobilières amorties et non recouvrées.….. 
L) Créances sur les assurés pour delles moratorices.. 
c) Créances diverses... 


Loyers échus et non rECOUVTÉS. 
Zntérêts courus et non 
Résultats : excédents de dépenses de l'exercice. 


7.970.352 48 
202.705 82 
2.760.198 79 


40.178.165 G5 
12.447.974 » 


2.121.958 54 
123.158 15 
34.478.412 95 


11.012.821 54 
906.114 15 
7.555.987 92 
99.319 10 
291.770 45 
141.784 10 
3.105.623 G0 


960.501.741 77 


c) Pour sinistres non connus en Afrique du 
d) Pour arréraiges échus et non payés........., 
e) Pour capitaux échus et non payés........, 
1) Pour rachats à payer.........., 
ji. Réserves techniques des acceptalions en réassu- 
rances (rélrocessions non déduiles) : 
Réserves mathémaliques pour risques en cours, 
HE. Autres réserves icchniques {affaires directes, réas- 
surances non déduiles) : 
Participation des assurés aux bénéfices, série B. 
Participation des assurés äux bénéfices, sé- 
Fonds d'accumulation, série 
Fonds d'accumulation, série C bis....,,.,...... 
Fonds d’accumulation, série 
Fonds d'accumulation, série E bis.........,... 
Fonds d'accumuiation, série N. A........... 
Autres dettes et dettes immédiatement exi- 
gibles (art, 149, 20, du décret du 30 décembre 1938) : 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b) Deltes immédiatement exigibles (autres que pré- 
vues explicitement ci-après)... 
Delles pour dépôts de garantie des agents, des assurés 
et des tiers autres que les cessionnaires (art. 119, 3», 
du dfcret du 39 décembre 1%) : 
a) Provision de primes et autres dépôts de garantie 
en espèces... ....... 
b) Dépôts de garantie en valeurs mbilières........ 
Dettes envers les agents et courtiers... 
Réserve spéciale de prévoyance preserite par le décret 
Dettes diverses: 
Soide du compte courant avec le siège social. ...... 
Agents de change: solde sur opérations en cours de 
Solde du compte des opérations de transfert des 
contrats 
Delles diverses (crédileurs divers)... 
Autres réserves ou provisions pour annulations éven- 
luelles de créances et pour variations éventuelles de 
la valeur des postes d’actif: 
Plus-value pour réévaluation des immeubies....... 
Provision pour annulalion de primes arriérées..... 
Réserves pour plus-valye de valeurs Imobilières à 
Autres ékéments du passil: 
Commissions correspondant aux quittances de primes 


11.384.702 8; 
4.500.000 » 
622,220 24 
16.159.187 16 
53.244 10 


3.871.000 » 


61.680 
465.952 25 


16.868.234 16 


8.882 91 
2.254.257 7: 
4.675.893 97 
3.618.050 13 


14.794.878 70 


87.190 75 
6.941.980 95 
445.901 11 


6.519.109 60 
4.052.989 2 


139.913.807 29 
5.200.000 » 


2.966.781 23 


3.321.782 » 
960.501 .741 77 


Sinis 
Capil 


Part 
da 


29 
E 
dre 
Com 
Prin 
per! 
Rés 
Rés 
ct 
Fra 
Aul 
rer 
Moi 
Mo 
d 
AIT 
d 
AN 
Ré 
| 
| 
| 
22.884.632 02 | 
| 
889.643 » 
2.351.930 13 | 581 10 
| > | 
À | | 
| 
| 
| | 803.772 45 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
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Erar A2 Etat détaillé des « Profits et pertes » de l'exercice 1945. 
= 
DEBIT CREDIT 
gre partie. — Résultats des opérations d'assurances. ire partie, — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus (assurances vie et décès)............1 16.049.700 71 Primes émises et accessoires de primes, nets d'impôts 
Rachats 2.910.629 10 b) Primes 84.228 086 77 
15 : s assurés aux bénéfices (réglées pen- €) Surprimes pour risques de ŒUbrrC....ssssssssses 21.702 » 
1.128.159 7 d) Surprimes pour dividendes quinquennaux....... 312.715 » 
re || Coûts de polices nets 119.900 
Commissions payées et à 8.326.244 55 Part des TÉASSUFEUFS : | 
Primes cédées en réassurances et ©.105.943 11 ü) les sinistres survenus (assurances vie et 
Pertes sur les nues 42€ G0 b) Dans les capilaux et arrérages 1.802.320 40 
Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice (réas- ch Dans rachals. se 0 0 226.321 06 


surances non déduilcs) : 


a) Réserves mathémaliques pour risques en cours.. 
b) Réserves pour bénéiices non distribués aux as- 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
décembre de l'exercice 

Réserves techniques au 31 décembre de 
ccdent {réassurances non déduiles): 


l'exercice 


es 21.391 193 » Réserves mathématiques pour risques en cours... 645.769 192 45 
Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice pré- b) Réserves pour bénéfices non distribués aux as- 
cédent, à Ja charge des réassureurs................. 28.575.574 81 19.921.724 57 
Frais généraux et impôts à Ja charge de la suciété.….. | 21,7:3.567 29 Autres éiéments de crédit imputables aux catégori St.9%4, C0 
Autres éléments de débit imputables aux calégories..….. 447.47: 82 
2e partie. — Gestion générale, 
x Revenus des valeurs mobilières... 16.987.007 
2e partie, — Gestion générale. Revepus des immeubles. .......... 2,753.42 05 
632.223 94 || Revenus des avances Sur 41.095.381 70 
41.948.491 61 || Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières. 2.942.147 31 
Pertes sur réalisations de vaïeurs mobilières.......... Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 6.713.935 26 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères... | L'on 995 79 de vaseurs (art, 170 du décret 
Moins-value par estimation de valeurs (art, 170 du décret 1 131 60 
du 30 décembre 1.042.900 Reprise de la réserve de garantie au 21 décembre 2.612.806 15 
Amorlissement réglementaire des immeubles (art, 172 907.853 29 Reprise de la réserve spéciale de prévoyance au 31 dé- 
Amortissement pour dépérissement des immeubles... pour risques de guerre au 31 dé-| 511.956 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice: 4.124.899 19 Reprise de la réserve pour sinistres non connus en 
a) Réserve de garantie EL En 0 à 900.000 » 
Reprise de la provision pour annulation de primes arrié- 
d) Réserve de 1.700.000 » rées au 31 décembre 1945 5.952.000 5 
Corse Prélèvement sur plus-value provenant de la réévalua- 
Provision pour de primes arriérées.… Autres éléments de … 411.486 20 


38 


24 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 4% février 1937, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre au titre des profits illi- 
cites les biens et intérêts appartenant à la 
Société coopérative de transports, 5, rue Jules- 
Lefèvre, à Paris, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
partement de la Seine, pour remplir les fonc- 
üons d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 février 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous <séquestre au titre des profits illi- 
cites les biens et intérêts appartenant à 
M. Jionne (Charles), 7, rue de la Redoute, à 
Saint-Cloud (Seine-et-Oise), actuellement ruc 
d'Uzes, 13, à Paris (2°), et a nominé l'admi- 
nistralion de l’enregistreinent, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Seine, pour rem- 
blir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date dun 5 février 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 


placé sous séquestre au titre des biens enne- 
rnis les biens de toute nature appartenant à 
la dame Hordenbach, de nationalité française, 
réfugiée en Allemagne, domiciliée en dernier 
lieu 25, avenue du Maréchal-Lyauley, à Paris, 
et nommé l’administralion de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Seine, pour remplir les fonctions d'adminis- 
lraleur séquestire. 


Par ordonnance en date du 5 février 4947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre au titre des biens enne- 
inis les biens, droits et intérêts revenant aux 
hériliers, de mationalité allemande, domici- 
liés en Allemagne, dans la succession de la 
dame Fries (Julie-Dora), veuve THotz, dont 
Me Robillard, notaire à Montreuil (Seine), est 
chargé du règlement, et a nommé l'adrminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Seine, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 février 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre au titre des biens enne- 
mis les biens de toute nature appartenant au 
sieur Von Treskow (Victor-Oscar), de natio- 
nalité allemande, en fuite, domicilié en der- 
nier lieu 126, boulevard Suchet, à Paris, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per. 
sonne du directeur du département de la 
Seine, pour remplir les fonctions d'adminis 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 février 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine à 
placé sous séquestre au titre des biens enne- 
imis les biens de toute nature ue au 
sieur Muller (René), alias Devillars, de natlo- 
nalilé française, en fuile en Allemagne, et 
notamment les valises et vêlements abandon- 
nés par Jui, 48, boulevard Suchet, à Paris, et a 
nommé administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Seine, pour remplir les fonctions d’adminis- 
tratecur séquesire, 


Par ordonnance en date du 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainlevée du séquestre dont font l'ob- 
jet les biens du sieur Le Jeune (Elié), de na- 
lionalité belge, résidant habiluellement à 
Mont-sur-Machienne (Belgique), rue Marci- 
nelle, 95, ordonnance de mise sous séquestre 
du 4 février 1946. 


5 février 19 57, 


Par ordonfance en date du 5 février 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainlevée dn séquestre dont font l'ob- 
jet les biens du sieur Kopp (Otto), de natio- 
nalité allemande, résidant à Paris, 7, avenue 
Daniclle-Lesueur, ordonnances de mise sous 
séquestre des 12 février et 13 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 5 février 1947, 
le président dun tribunal civil de la Seine a 
donné mainlevée du séquestre dont font l'oh- 
jet les biens du sieur Bussenius (Heinz), de 


24.473.112 
| 
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nationalité allernande, domicilié 2%, rue Louis- Langenberg et à son épouse, à Metz; Kräemer (Jean) et à son épouse, à Metz; 


Philippe, à Neuill ir-Seine, ordonnance de 
aise sous séquestre du 20 novenbre 1945. 


nuance en dale du 11 février 4947, 
te président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre de profits illieiles, donné mainlevée 
du sédu e dont font l'objet les biens de la 
sociélé anouyime Paris-Studio-Cinéma, 25, 
Marberif à Paris, ordonnance de mise sous 
séquestre du 26 avril 1940. 


Par ordonnance en date du 11 février 1947, 
te présent du tribunal civil de la Seine a 
Caquestre au titre des biens enne- 
ais tous les biens, droits et intérêts de la 
soc Hbenus, 5, rue Jules-Lefebvre, à 
Paris, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Seine, ponr remplir les fone- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 11 février 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainievée du séquestre dont font l'oh 
et les Lens du sieur Mangini, de nationa 
dité italienne, résidant actuellement 100, rne 
Lamurck, à Paris (15°), ordonnance de mise 
sous séquestre du 20 septembre 1916. 


Par ordonnance en date du 11 février 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine à 
donné inainlevée du séquestre dont font l’ob 
jet Les biens du sieur Meyer (Félix), sujet 
allemand, ordonnance de anise sous séquestre 
du 19 novembre 1915 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
api, le présdent du tribunal de première 
instänce de Metz a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à: 

Wenzel et à son épouse, à Montgny-lès- 

; 
mn, (Jean) el à son épouse, à Monti- 

et à son épouse, à Metz, 

Von ein et à son épouse, à Metz; 

Thauern (Rudoswphe) et à son épouse, à 

ti et à son épouse, à Metz; 

Staab (Richard) et à son épouse, à Metz, 

Spickermann et à son épouse, à Meiz, 

Docteur Sschounacher, à Boulay. 

Schicke (Franz), à Boulay; 

Pascke, à Pontpierre ; 

Macking, à Fawquemont, 

Manz (Friedrich), à Téling; 

Kumtz, à Pontpierre : 

Hint (Jacog), à sarrebourg; 

Gerhard (Mane}, à Boulay, 

Barthel (Henri), à bremen (Allemagne), 

Bo:tz (Robert), à Boway; 

Bechter (Guillaume), en ; 

Condier (Marguerite), à Bouiay; 

Aibel, à Pontpierre. 

Florunge (Wilhelm) et à scn épouse, à 

Esterling et à son épouse, à Metz; 

(Anny}, à Montigny-lès0etz; 

Fanden el à son épouse, à Metz; 

Ehrhardt (Otto) et à son épouse, à Metz; 

Eck (Frédérix) et à son épouse à Montigny- 
dès-Metz; 

Engel (Mme), à Metz; 

Diebiing et à son épouse, à Metz; 

Demareis et à eon épouse, à Metz; 

Daimler (Benz) et à sm cpouse, à Metz; 

Dahl (Frédémc) et à son épouse, à Metz; 

Dachsel et à son épouse, à Metz; 

Crausaun (Gustave) et à son épouse, à Ban- 
Baint-Martin. 

Carislaedt (Mme), à Metz; 

Bucksch (Hermann) et à éon épouse, à 
Metz; 

Blass (Karl) et à son épouse, à Melz; 

Burger et à eon épouse, à Melz, 

Brenneis et à son Gpouse, aux Elangs; 

Bohn (Charles) el à son épouse, Mon- 

hngemer (Adolphe) et à son épouse, à 
; 

Hans (Karl) et à son épouse, à Metz: 
Lux et à son épouse, à Montigny-ès Metz; 
Lavo et à son épouse, à Melz; 

Lenz et à son épouse, à Montigny; 

Marx ot à Cpouse, à Metz; 


Kralz à Metz: 
Kramer el à son épouse, à Montigny-lès- 
Metz; 


€t à 50 pouse, au château de Mey; 
Kicinert (Herberi) et à son épouse, à 
Melz 


Koch (Erxh) et à son épouse, à Monligny- 
Kiein (Willy) et à son épouse, à Monligny- 


Klein (Auguse}) ct à son épouce, à Metz: 
elxer € épouse, à Montigny-ès- 


Kessier (Fr.) et à son épouse, à Melz; 

Kempges el à son épouse, à Metz; 

Iizer et à son épouse, à Metz; 

Hoffmann (Kuri) et à son à Metz; 

Herzbruch el à son épouse, à Metz: 

Heck et à son épouse, à Metz; 

Ilausler (Max) el à son épouse, à Metz; 

Hartmann et à son épouse, à Metz: : 

Hart (Max) et à son épouse, à Metz: 

Hallinger (Joseph) el à son épouse, à Mon- 
; 

Gurch (Jules) et à son ésouse, à Monti- 
gny-ès-Meiz ; 

Grabbs €çt à sin épouse, à Metz; 

Gies et à son epouse à Mont gny-ès-Metz, 
et à nommé ’ladminisiration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur déparleanental de 
la Mosele, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
1%M6, le du tribunal de première 
instance de Metz à placé sous séquestre les 
biens appartenant à: 

Widling et à son épouse, à Melz; 

Wilhelm (Jacques) et à son épouse, à Metz; 

Wila (Jacobsen) et à son épouse, à Metz; 

Wollter (Max) et à son épouse, à Metz; 

Richter (Heinrich) et à son épouse, à Metz; 

Rilburg et à son épouse, à Metz: 

Ruf (Alfried) et à son épouse, à Metz; 

Scheele (K.) et à son épouse, à Montigny- 
iès-Metz; 

Schinitt et à son épouse, à Metz; 

Scheiner «et à son épouse, à Metz; 

Schreiner (Mathias) et à son épouse, à Metz; 

Schweigel (A.) et à son épouse, à Melz; 

Schuder (Jean) et à son épouse, à Monti- 

Silvanus el à son épouse, à Metz; 

Milizer et à son épouse, à Metz; 

Moser et à son épouse, à Metz; 

Muller (Max) et à son épouse, à Metz; 

Neurohr (Aloïs)} et à son épouse, à Metz; 

Nicolay et à son épouse, à Metz; 

Pälz (Robert) et à son cp à Metz; 

Plalzer et à son épouse, à Metz; 

Pzewloka (Oscar) et à son épouse, à Metz; 

Reinert (Pierre) et à son $pouse, à Monti- 

Reiser et à son épouse, à Metz; 

Lorenz (Dora), à Metz; 

F ne ou Laurain (Albert) et à son épouse, 

Meiz; 

Luckhardt et à son épouse, à Metz; 

Luitpokl (Georges) et à son épouse, à Metz; 
 pMenahaupt (Hermann) et à 60n épouse, à 

etz; 

Mechnig (R.) et à son épouse, à Metz; 

Merscher (Heinz) et à son épouse, à Metz; 

Meyer (Frédéric) et à son épouse, à Metz; 

Meyer (Hermann) et à son épouse, à Metz; 

Michaelis (W.) et à son épouse, à Metz; 

Kraus et à son épouse, à Metz; 

Kremer (Rudolf) et à son épouse, à Monti- 
gn etz; 

risidisch et à son épouse, à Metz; 

Kroger (Karl) et à son épouse, à Metz; 
ere (Engelhardt} et à son épouse, à 
Metz: 

Laabs (Otto) et à son épouse, À Metz: 

Langenbach et à son épouse, à Metz; 

Libmann et à son épouse, à Metz; 

Licht (Guillaume) et à son épouse, à Metz; 

Limm et à son épouse, à Montigny-lèsMetz; 

Hoppach et à son épouse, à Metz; 

Horn et à son épouse, à Metz; 

Jacobl (Marguerite), à Metz; 

Jung (Ernest) et 4 son épouse, à Metz: 

Jung et à son épouse, à Metz; 

Kessler (Peter) el à son qe. à Metz; 

Kiamm et à son épouse, à Metz; 

Knoen et à son épouse, à Metz: 

Koehl (L.) et à son épouse, à Metz; 


Geisinger et à son épouse, à Montigny-lès 
Metz; 

Gesch (Kari) et à son épouse, à Metz; 

Glockner (Wilhelm) el à son épouse, à 
Metz; 

Graff et à son épouse, à Melz; 

Hahn (Jean) ct à son épouse, à Melz: 

Handermann et à son épouse, à Montigny- 
1ès-Metz ; 

Iaupert (Hans) et à son épouse, à Metz; 

Iankel et à son épouse, à Metz; 

Holaus (Heinri:h} et à son épouse, à Metz: 

Hoffmann (J.-L) el à son épouse, à Metz; 

Gaspard (Pierre) et à son épouse, à Metz; 

Geïisler (Fritz) et à son épouse, à Metz; 

Adam et à son épouse, à Metz: 

Binz (Pierre) el à son épouse, à Montigng- 
lès-Metz; 

Rruggestrath et à son épouse, à Metz: 

Dick (Frédéric) ct à son épouse, à Meiz, 

Friedel (Hans) et à son épouse, à Metz; 

Kessler et à son épouse, à Metz; 

Magadien et à son épouse, à Metz; 

MoBl (Philippe) et à son épouse, à Metz; 

Godart (Mlle), à Metz; 
et à son épouse, à Montigny;-lès- 
Metz; 

Grassuer (Mine), à Metz; 

Hermann (Jacob} et à son épouse, à Metz: 

Schafer (Willy) et à <on épouse, à Metz; 

Schmilt {veuve}, à Metz; 

Schondorff (Albin) et à son épouse, À Metz; 

Stawinski et à son épouse, à Montigny-lès- 
Metz; 

Dr. Tils et à son épouse, à Me!z; 

Wagner et à son épouse, à Metz; 

Welhausen (Fritz) et à son épouse, à Metzs 

Wimmer et à son épouse, à Metz, - 

Zaske, à Rombhas: 

Rumpel, à Lorquin ; 

Brechtel (Louise), à Metz; 

Bruckner (Willy) et à son épouse, à Metz; 

Buck et à son épouse, à Melz; 

Burger et à,son épouse, à Metz; 

Crump, à Metz; 

Walter (F.) et à son épouse, à Montigny. 
lès-Metz; 

Voigt et à son épouse, à Me!z; 

Ulzig (Ernsl) et à son épouse, à Metz; 

Tillig (Hans) et à son épouse, à Metz; 

Simons (Joseph) et à son épouse, à Metz® 

Siol (Peter) et à son épouse, à Metz; 

Bieleke (Paul) et à son épouse, à Monti- 
gny-lès-Metz; 

Benzin (Ilenri)} et à son épouse, à Metz; 

Bey et à son épouse, à Metz; 

Becker (Fritz) et à son épouse, à Metz; 

Becker et à son épouse, à Metz; 

Becker (Georges) et à son épouse, à Metz- 
Montigny, 

Bartel (Victoria) (Mlle), à Metz; 

Barreis et à son épouse, à Metz; 

Ambiehl (Joseph) et à son épouse, à Metz: 

Woyna (Walter) et à son épouse, à Metz; 

Corts (Ernest) et à son épouse, à Metz; 

Christmann (Ferdinand) ect à son épouse, à 
Metz: 

Butterbach et à son épouse, à Metz; 

Preuer (Lia)}, à Montigny-iès-Metz; 

Boor (Gertrude), à Metz; 

Bock et à son épouse, à Montigny-lès-Metz® 

Frey et à son épouse, à Metz; 

Endert (Paul) et à son épouse, à Metz; 

Endres (A.) et à son épouse, à Metz; 

Eich (Paul) et à son épouse, à Metz; 

Door (P.) et à son épouse, à Metz; 

Van Doren (Heinz) et à son épouse, à Metz: 

Doerzapf et à son épouse, à Metz; 

Dannappel et à son épouse, à Metz; 

Daniel et à son épouse, à Metz; 

Dachsel (Fritz) et à son épouse, à Metz: 

Meng (P.) et à son épouse, à Metz; 

Mever (Fritz) et à son épouse, à Metz: 

Lessinger (Franz) et à son épouse, à Metz: 

Laier (Caroline), à Montigny-les- Metz; 

Kumper (Otto) et à son épouse, à Metz; 

Kugler et à son épouse, à Metz; 

Kugel et à son épouse, à Montigny-les-Metz° 

Kramarzick (Ludwig) et à son épouse, à 
Metz: 

Kling (Hans) et à son épouse, à Metz- 
Sablon : « 

Klemiberg et à son épouse, À Metz; 

Klein et à son épouse, à Metz: 

Klee et à son épouse, À Metz: 

Kansiiz et à son épouse, à Metz; 

Kammf (Karl) et à son épouse, à Metz; 

Jung et à son épouse, à Metz; 

Issel (V.) et à son épouse, à Metz; 
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jiz (Hans) et à son épouse, à Metz; Schuh (Georges) et à son épouse, à Metz: Schmitt (Paul) et à son épouse, à Monitt- 
hofer (Edouard) et à son épouse, à Metz; Schulenberg (Louise), à Metz; gny-lès-Metz, 
iilgert (Josep \) et à son épouse, à Metz, Schrôder (Otto) et à son épouse, à Metz: Sechmieden (Karl) et à son épou tetzs 


jJletmann (P.) et à son à Me:z; 


Hegermann (Hans) et à son épouse, à 
feiz: « 
eltert Georges) et à son épouse, à Melz; 


Jlanschmann (W.) et à son épouse, à Melz; 
et à son épouse, à Melz: 
“rohmann {Curti et à soi épouse, à Metz; 
(Edith), à Metz. 
Fried et à son épouse, à Metz; . 
Franzen (Fritz) et à son à Metz; 
Farnbacher et à son épouse, à Metz; 
Eaple et à son épouse, à Metz, 
Elbers (Martin) et à son épouse, à Et 
Emmerich (Hans) et à Son epuuse, à Me!z; 
Dieudonné (Nicolas) et à épouse, à 
Metz; 
Ebert 


Melz; 


san 
\ et À son épouse, à Metz; 
Donay (Pierre) et à son €pouse, à Metz; 
Piclh (Meltmut) ct à son épouse, à Metz, 
Pewing et à son épouse, à Metz, 
Cannes (Hans) et à son épouse, à Metz: 
Conrardt et à son énouse, à Metz; 
Broilung et à son éponse, à Metz; 
Bongers (Gerhard) et à son épouse, à 
eiz, 
Erns!} et à son épouse, à Melz; 
Blas (Hans) et à son épouse, à Metz; 
Bauer et à con épouse, à Metz; 
Barthel (Wilhelm) et à son épouse, à Metz; 
Baltruschat (Hans) et à son épouse, à 
ny-les-Metz; 


Pach (Franz) et à 


son épouse, à Metz; 
Arweiler (J.) et à son épouse, à Metz, 
Ailes (Philippe) et à son épouse, à Metz; 
zutisen (Charles) et à son épouse, à Metz: 
gucehner et à son épouse, à Metz; 
Buh! (Charlotte), à Metz; 
Buchler (Victor) et à son épouse, à Metz; 
kroze (Walter) et à son épouse, à Metz; 
Brandstaedt et À son épouse, à Metz; 
born et à son épouse, à Met7; 
Blum et à son épouse, à Metz; 
Blum (Mathias) et à son épouse, à Melz: 
Bloching et à con épouse, à Metz; 
Bezok et à son épouse, à Metz; 
Bens (J) et à son épouse, à Me:7: 
Becker (Karl) et à son épouse, à Metz; 
Basten et à son épouse, à Metz; 
Bass'er (Friadel)}, à Meiz; 
Bassani et à son épouse, à Metz 
Mathis veuve, née Muller {Cath 
(Allemagne), 
Peïfer (Jean-Auguste), à (Allemagne); 
Peifer (Victor-Jacque:), à Ihn {Allemagne}; 


e) à Ihn 


Tepage (Pierre), à Remelfangen; 
Durse, née Peifer (Suzanne), à (Ale- 
magne 


Cavelius, née 
gen : 

MHavener, née 
douis (Allemaune): 

Lepage (Nicoias), à Hemersdorff: 

Lepage (Jacques), à Remeïfangen: 

Lemal et à con épouse, à Metz-Queulcu: 

Engelmann, née Schosemann (Antoinette), 
à Shitach (Allemagne); 

Ziehaner (Edouard) et à 
Me!z: 

Zansler (Roland) çt à son épouse, à Monti- 
gny-les-Meiz: 
Zortass (Albert) et à son épouse, à Metz: 
Zang (Marie, Mlle) à Metz; 
Wuonsch (Hermann) et à son épouse, à 
pty: 


Lepage (Marie), à Remelfan- 


Lepage (Marguerite), à Sarre- 


son 


épouse, à 


M 


Hjéric) ei À son épouse, à Metz; 
Wolf (Georges) et à son épouse, à Metz; 
Wild (Catherine), à Montigny-les-Metz; 
Werner et à son épouse, à Montgny-les 

Me!7 : 

Weyiamd (Liselntte), à Metz; 

Weismantel et à son épouse, à Mefz; 
Weber (Julius) et à son épouse, à Metz: 
Vingerer et à son épouse, à Metz; 

Uhlé (Karl) et à son épouse, à Metz; 
Verner et à son épouse, à Metz: 

Von Uberneck et à son épouse, à Metz; 
Trôndle (Karl) et à son épouse, à Metz; 
Thomes (Maria), À Metz: 
Timm (Karl) et à son épouse, à Metz; 

-  Thimian et à son épouse, à Metz: 

_Surth (Hans) et à son épouse, à Metz-Mon- 


tigny; 
Straschih (Otto) et à son épouse, à Metz; 
£Siôhr (Kurt) et à son épouse, à Metz; 
0 (Rudoïphe)} et à son épouse, à 
7: 
Sidowitz et à son épouse, à Metz; 


Wild (Fi 


Schmitz (Maria), à Metz; 

Schmitt (Clara), à Metz: 

Schunitt (Major) et à son épouse, à Meïz; 
Schmitt (P.} et à son épouse, à Metz; 


Schleichmaun et à son épouse, à Metz, 
Schirmbeck (Mine veuve), à Metz: 
Schaler, à Metz; 


Sahner (Otto), à Metz; 

Redes (Peter) et à son épouse, à Metz; 
Roy (Otto) ci à son épouse, à Metz, 
tichter et à épouse, à Metz; 
eichstein (Liselotte), à Melz-Montigny; 
Podor! et à son épouse, à Metz; 

Petry (Philippe) et à son épouse, à Metz; 
Peter (Betty), à Met7; 


Plate (E.) et à son épouse, à Metz; 
Piticikau et à son épouse, à Melz: 
Pellenz (Philippe) et à son éouse, à Metz: 
Norrebeg (Joseph) et à sou épouse, à Müon- 
tigny-les-Metz ; 

Nienhaus (François) et à son épouse, à 


Moniigny-les-Metz; 
Munzer et à son épouse, à Metz; 
Muller (Fritz) et à son épouse, à Melz; 
Muller (Wilhelm) et à son épouse, à Melz; 
Minke (Anna), à Metz; 
Metzger (Paul) et à son épouse, à Metz; 
Barthel et à son épouse, à Metz; 
Anthuber et à son épouse, à Melz; 
Goeddertz, à Metz; 
Gietz (Franz) et à son épouse, à Metz; 
Fureht {Max} et à son épouse, à Metz; 
Fuhrmann (Paul) et à son épouse, à Melz; 
Frenskoweky et à son épouse, à Mel7; 
Franke et à son épouse, à Metz; 
Exter (Charles) et à son épouse, à Metz; 
Elte et à son épouse, à Montigny-lès-Melz; 
Eugel (Clément) et à son épouse, à Melz; 
Edelmann (Wilhelm) et à son épouse, à 
Metz; 
Ecker (Peter) et à son épouse, à Metz; 
buvel et à son épouse, à Metz; 
Bonnerwerk et à son épouse, à Montigny- 
lès-Melz; 
Dinjés (veuve), à Meiz; 
Didiy et à son épouse, à Metz; 
Dick (Jacques) et à son épouse, à Montigny- 
lès-Metz ; 
Clemens et à son épouse, à Montigny-lès- 
Melz ; 
Kieler (Victor) et à son épouse; à Metz; 
Kiefer (llilde), à Metz; 
Jecht (KurD et à son épouse, à Montigny; 
Jantzen (Päul) et à son épouse, à Metz; 
Joltzer (veuve), à Metz; 
Ilirt (Meta), à Metz; 
Holbach (Johann) et à son épouse, 
Hellen et à son épouse, à Meiz; 
Jlammel et à son épouse, à Melz: 
sunther (K.) et à son épouse, à Melz; 
Greiner (Wilhelm) et à son épouse, à Metz; 
Grass (Hermann) et à son épouse, à Metz; 
Magnus (W.) et à son épouse, à Metz; 
Lux (Antoine jet à son épouse, à Ban-Saint- 
Marlin; 
Lossmann (Ernst) et à son épouse, à Metz; 
Lingnau et à son épouse, à Metz; 
Lind (Henri) et à son épouse, à Metz; 
Ley (Reinhold) et à son épouse, à Melz; 
Leubling et à son épouse, à Melz; 
Larsy et à son épouse, à Metz; 
Kron Siebenhorn et à son épouse, à Metz; 
Krebs (Hans) et à son épouse, à Melz; 
Krabs et à son épouse, à Metz; 
Koniges et à son épouse, à Melz; 
Kompel (Emmy), à Metz; 
Prud'homme (Philippe), huissler, à Metz; 
Knepperges et à son épouse, à Metz; 
Renner et à son épouse, à Metz; 
Pletz et à son épouse, à Melz; 
Opp et à son épouse, à Metz; 
Noss (Ph.) et à son épouse, à Metz; 
Nitschke et à son épouse, à Metz; 
(Hermann) et à son épouse, à 
Metz; 
Muller (Karl) et à son épouse, à Montigny- 
lès-Metz; 
Michel (Ludwig) et à son épouse, à Metz; 
Metzger et à son épouse, à Metz; 
Soltzer (Heinrich) et à son épouse, à Mon- 
tigny-lès-Metz; 
Seiler et à son épouse, à Metz; 
Schulz (Erich) et à son épouse, à Metz; 
Schwed (Eise), à#Metz; 


à Metf; 


Schretber et à son épouse, à Metz-Montigny; 


Scheibner et à son épouse, à Me, 
Schauss et à son épouse, à Mel 
Sandhof (Johanna), à Metz; 
Rover (Julie), à Meiz; 

Roder (Maria), à Metz: 

Titze (Kurt) et à son épouse, à Metz; 


Tiefelsdorf et à son épouse, 


Thim (J.) et à son épouse, à Metz 
Zulosko (Bernard) et à son épouse Metzs 
Zill et à son épouse, à Metz; 

t'A son épouse, 


Zimmermann (Wilhelm) « 
à Montignv-lès-Metz; 


Winter (Auguste) et à son épouse, à Metz; 
Wimmer (Hans) et à son épouse, à Metz, 
Wilschrey et à son épouse, à Melz, 
Weitzel (Ludwig) et à son épouse, À Metz; 
Weissenborn (Kurt) et à son épouse, à Metz, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 


eur départemental de la 
les fonctions d'adminis- 


la personne du direct 
Moselle, pour rernplir 
trateur séqueslre 


Par ordonnance en date du 8 février 1947, 
résident du tribunal de premie! sance 
de Metz » placé sous séquestre les biens ap- 


partenant à : 
Kremer, n 
Lauersheim 


Poirat 
Allemagne); 


Marie-Marguc'ite), à 


ce 


joudange (Jules) et son épouse, à Metz, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur départemental de la 


Mosile, 
trateur 


pour remplir fonctions d'adininis- 
équestre. 


Par ordonnante en date du © février 


1947, 


le présent du triounal de première insiance 
de Metz a donné mainlevée du séquestre dont 
furent d'objet les b'ens appartenant à: 
Veuve Inmann, rmée Battinger, à Metz; 
Heoges (Raymond), à Amnéville. 
Par ordonnince en date du 2% f£vrier 1947, 
le président du tribunal de première ince 
de Metz a donné mainlevée du séquestre dont 


furent l'objet les biens apparienant à Knoï 
(Adam), à Schreckiin£, 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1016. 
le président du tribunal de première instance 


de Saverne a sous séquestre les h'ens, 


placé 


droits et intérêts appartenant à la Deutsche 
Luftfahrt, société par actions ayant son siège 
à Berlin C 2, Werdersirasse, 7, et nolam- 
ment une créance de 2.750.000 R. M. garantie 
par des inseriptions hypothécaires, snjet en- 
nemi, et nommé l'administration de 


registrement, des dornaires et du timbre, 
en la personne du diecteu 
du Bas-Rhin, pour 
ministrateur sé tr 


prise 
r du département 
r les fonctions d'ad- 
Séques 


Par ordonnance en date du 30 octobre 14948, 
le président du tr:bunal de première instance 
de Saverne séquestre biens, 
droits et intérêts anpartenant à De, K'aenrer, 
sujet ennemi demeurant à Pfafflenhoifen, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


a placé sous 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Fillhardt (Fré 
déric), sujet ennemi, demeurant à Ingwiller- 
Gare, et a nommé d'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Toulon a 
cé sous séquestre les biens, droits et in- 
érêts à l’ex-amiral Marquis, in- 
’atteinte à la sûreté extérieure de 

l'Etat, et a confié lesdits droits, biens el În- 
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téréts à 1 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental à Dra- 
guignan, 


Par ordonnance en date du 13 janvier 194, 
le président du tribunal civil de Toulon a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rôts appartenant à la flrme ailemande Schi- 

sky, ét à confié lesdits biens, droits et in- 
térûts à l’adiministration de l'euregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en la per- | 


sonne de son directeur départemental à bLra- 
guignan, 


Par ordonnance en date du 21 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Touion a 
placé sous ééquestre, à la demande du comité 
de contiscation des profits illicites du 
ment du Var, les b'ens mobiliers et :mmo- 
biliers de toute nature appartenant au sicur 
Bary (Julien) et à Mme Francine Vermain, 
son épouse, et a confié lesdits biens à l'ad- 
ministration des doinaines, prise en la 
sonuc de son direcleur déparlemental à Dbra- 
gugnan. 


Par ordonnance en date du 18 janvier 1947 
le président du tiibunal civil de Mirac à 
donné mainlevée de l'ordonnance plaçant sous 
séqueslre les biens, droits el intérêts appar- 
tenant à Maachou (Louise), demeurant à 
Mérac, et confiant ces biens à l'adininis- 
tation de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en 14 personne de son direc- 
teur départemental. 


Par ordonnance en date du 13 janvier 1947 
le président du tribunal civil de Mérac à 
donné mainievée de l'ordonnance  piaçant 
sous séquestre les biens, droils et intérêts ap- 
partéhant à Célerier (üérari), demeurant à 
Calignac, et confiant ces biens à l’aiminis- 


per-, 


‘admin'stration de l'enregistrement, appartenant aux personnes cl-après désignées 


et répulées ennemies: Monaco (Ugo) et son 
épouse Pojasina (Rose), sans domicie connu, 
actuekement à Nice, 3, rue Barrals, et à 
noinmé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département des Alpes- 
Maritimes, pour rempir les fonctions d'adini- 
nislrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 11 février 1947, 
le président du tribunal civil de Nice a pacé 
sous s<équestre les biens droits et intérêts 
appartenant aux personnes ci-après désgnées 
ct répuiées ennemies: 

Lupetit (Arcangelo), à Nice, 131, bou'evarnd 
Gambetla : 

Cordero (Char'es), à Nice, 5, rue Masséna, 
et a nommé l'alministralion de l'enregie- 
trement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directerr du département 
des Abpes-Moerilimes, pour remplir les fonc- 
lions d'adm'nistraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 février 1947, 


le président du tribunal civil de Nice a placé 
sous séquestre les biens, droits et intérèts 
appartenant à la personne ci-après désignée 
et réputée ennemie: docteur Genta (Silvio), 
en Jtalice, à Gênes, et a nommé l'administra- 
lion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du direcieur 
du département des AüpesiMaritimes, pour 


, remplir les fonctions d'administrateur séques- 


tation de l'enregstrement, des domaines et 


du timbre, prise en la persontie de son direc- 
teur départemental. 


Par ordonnance en date du 29 janvier 1947 
le président du tribunal civil des salies- 
d'Oionne à placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Auvri- 
guon, demeurant à Machecoul, notamment des 
lmmeubles 6is à Boisde-Céné, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du déparlenent de la Loure-Infé- 
riewre, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 janvier 1M7 
le président du tribunal civii de Saint-Na- 
Zaire a ordonné la levée du séquestre placé 
var ordonnance du 18 oc:obre 15 sur les 
Des droits et intérêts situés dans l'arron- 
dissement de Saint-Nazaire, appartenant à Mlle 


solan: ne ic | é 
Solange Henry, demeurant à Nice, 24, avenue | Loire-Inférieure, 


de Châtesuneuf. 


far ordonnance en date du 12 février 1947 
le jwésident du tribunal civil de Saint-Nazaire 
a ononné la levée du séquestre placé par 
ordonnance du 9 avril 19% sur les biens, 
droits et intérêts situés dans l'arrondissement 
de Saint-Nazaire, appartenant au journal Le 
Courrier de Saint-Nazaire, demeurant à Saint- 
Nazaire 


Par ordonnance en date du 8 février 1917 
le président du tribunal civil de Nice a placé 
sous ééquestre les biens, droits et intérêts ap- 
parlenant aux personnes ci-après désignées et 
répulées ennemies: comte Dolfin-Boldu, héri- 
dier de Brenea (Dolorès), et Branco (Caroline) 
épouse du comte Dolfin-Boldu, et a nomm 
l'administration de l'enregistrement, aes do- 
gmaines et du timbre, prise en Ja personne du 
direcleur du département des Alpes-Maritimes, 
pour remplir fonctions d'administrateur 
séquestre, 


Par ordonnance en date du 7 février 1947, 


le président du tribunal civh de Nice a placé 
séquestne les biens, droils et intérêts 


| 


tre. 


Par ordonnance en date du 91 février 1947. 
le président du tribunal civil de Nice a placé 
sous séquestre les biens, droits et intérèts 
appartenant à Ja persinne c'-après désignée 
et réputée ennemie: Rossi-Orengo (Ernest), 
en Illaiie, à Gônes, et a nommé l'admin 
tion de l'enregistrement, des domaines el du 
timbre, prie en la personne du directeur du 


département des Alpes-Marilimes, pour reim- 
plir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance on date du 4% février 19M7, 
le président du tribunal civit de Brignoles à 
donné gmain'evée du eéquesire pris sur les 
biens. droits et intérûls appartenant au s'eur 
Wagner (Mathias), en son vivant domiciié à 
Vinon {Var). 


Par ordonnance en date du 12 février 1917, 
le président du tribunal “civil des Saibles- 
d'Olonne a placé sous sfquestre les biens, 
droits et intérêts apoartenant à la société à 
responsabilité limitée Anvrignon et Val'ée, 
épicere en gros à Machecoul, et sis dans 
l'arrondissement des Sab'es-d'O'onne, a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
pour remplir les fopctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 février 1947, 
le président du tribunal civil de Saint-Etienne 
a miacé sus géquestre les biens, droits ou 
intérêts, consistant en biens placés dans 1c 
coffre loué à Ja Société générae, agenre de 
Sain!t-Chamond (Loire), appartenant à Wang 
Tse Sam cité devant le comité de confisca- 
tion du département de la Loire, et a nommé 
l'administration des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Loire, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur ééquestre, 


Par omdonnance en date du-18 février 4947, 
le président du tribunal civil de Rocroi a 
placé sous séqueslre jes biens, droits et inté- 
rêts de la société anonyme Fromagerie Mo- 
reau, de Rouvroy-sur-Andry; des sieurs Mo- 
reau {André) et Leseurre - Moreau (Jean- 
Pierre), industrie!s laitiers ayant demeuré à 
Rouvroy-sur-Andry. L'administralion de l'en- 


regiswement des domaines et du timbre, 
prise en la personne de 4son du 
département des Ardennes, à été nommée 
séquestre, 


. par l'ordonnaïce 


Par ordonnance en date du 18 février 1917, 
le président du tribunal civil de Draguignan 
a donné main:cvée du séquestre pris sur Les 
biens, droits et intérèls appartenant au éieur 
Raïliani (J2seph). 


Par ordonnance en date du 20 févr'er 1917, 
le président du tribunal civil de Montauban 
a ordonné la mainlevée du séquestre portant 
sur les bicns du sicur Baïlari (Pierre), eulti- 
valeur, demeurant aux Murailles-Albias. sis 
dans le département de Tarn-et-Garonne, et 
p'escrit par ordonnance du G janvier 1917. 


Par ordonnance en date du 22 fSvrier 1917 
le président du tribunal civil de Nancy a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à la firme allemande Ober- 
lungwilzen Nadelfabrick, à Oberlungwitzen 
et a nommé l'administration des domaines. 
représentée par son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 


Par ordonnance en date du %5 février 1947, 
le président du tribunal civil de Nantes a 
levé le séquestre placé sur les biens, droits 
et intérêts appartenant à Fraud (René), de- 
meurant à Pont-Saint-Martlin. 


Par ordonnance en date du 26 février 1947, 
le président du tribunal civil de Saint-Nazaire 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérets situés dans l'arrondissement de Saint- 
Nazaire, appartenant à Mme Bachelier, née 
Merriaud (Marie-Claire), demeurant à la Baule, 
7. avenue de la Concorde, et a nominé l'ad- 
rainistration de l'enregistrement, des  da- 
umaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Loire-nfé- 
rieure, pour remplir les d'adminis- 
trateur séquestre. 


l'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 26 février 
1917 a ordonné la levée du séquestre des 
biens de M. Ries (Aïberl), 7%, route de Schir- 
meck, à Strasbourg, séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président du 
tribunal de Sirasbourg en date du 19 juillet 


015. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 26 février 
1917 à ordonné la levée du séquestre des 
biens de M. Haas, 44, rue Aubry et Rau, à 
Strasbourg, séquestre qui avait élé prononré 
du président du tribunal 
de Strasbourg en date du 7 mars 19%. 


L'ordonnance du président du trihunal de 
première instance de Strasbourg du 26 février 
1936 a ordonné la levée du séquestre des 
biens de MM. Pauli père et Pauli (Raymond) 
Nils, 1, rue des Casernes, à Haguenau, sé- 
questre qui avait été prononcé par l’ordon- 
nance du président du tribunal de Strasbourg 
en date du 8 août 1946. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 26 février 
1947 a ordonné la levée du séquestre des 
biens de M. Schwach (Paul), rue de Graf- 
fenstaden, à Lingolsheim, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président 
+ tribunal de Strasbourg en date du 18 juin 
916. 


Par ordonnance en date du 27 février 1947, 
le président du tribunal civil de Toulouse 
a donné mainlevée du séquestre élabli par 
son ordonnance en date du 41 juillet 1945 et 
portant sur les hiens de M. Albert Kierkowski. 
domicilié à Toulouse, 46, boulevard de Stras- 
bourg. 


Par ordonnance en date du 27 février 1947. 
le président du tribunal civii de Toulouse 
a donné mainlevée du séquestre établi par 
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ordonnance en date du 41 juillet 1945 
et portant sur les biens de M. Christian Kier- 
kowski, demeurant à Toulouse, 1, rue Lapey 
rouse. 


par ordonnance en date du 3 mars 1917, le 
président du tribunal de première instance de 
Laverne a placé sous Séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Buschhaus 
(Kkruno), sujet ennemi, demeurant en Alle- 
iuagne, et a normmné l'administration de 
registrement, des domaines et du un re, 
prise en la personne du directeur du d ‘par- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


donnance en date du 3 mars 1917, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne à placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Buschhaus 
(Siegfried), sujet ennenl, demeurant en Alle- 
magne, et a nommé l'administration de l'en- 
régistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fone- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 mars 1947, le 
résident du tribunal de première instanee de 
Riverse a placé sous séquestre les hjens, 
droits et intérêts appartenant à Fritsch (Jo- 
seph), sujet ennemi, demeurant à Muntzin- 
gen (Allemagne-Wurtemberg), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 3 mars 1947, le 
résident du tribunal de première instance de 
Evene a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Rock- 
mann (Mélanie), née Epting, sujet ennemi, 
demeurant en Allemagne, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 3 mars 1947, le 
ponaunt du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intéréts appartenant à la dame Gans- 
ter (Marie), née Schluth, sujet ennemi, de- 
meurant à Saverne, Grand’Rue, 114, et a 
nommé l'administration l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la ee 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adrministra 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 mars 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
prononcé la maïnlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Mey 
(Frédéric), de nationalité française, ayant de- 
ineuré à Sérémange, rue Haute, 41. 


Par ordonnance en date du 14 février 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à la société Auto moderne, 
de nationalité italienne, ayant son siège à 
Thionville, 8, rue Joffre, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du dti 
recteur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 22 février 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêls appartenant à Reibel (Arthur), de nalio- 
nalité allemande, ayant demeuré à Séré- 
mange, rue Jeanne-d’Arc, 4, et a nommé l’ad- 
Ministralion de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonclions d'administrateur sé- 
quesire. 


Par ordonnance en date du 22 février 19:17, 
le président du tribunal civil de Thiouville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant au sieur Kamerieh, de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Contz- 
les-Bains, et a nommé l'adiministralion de 
l'enregistrement, des domaines et du tirnbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 22 février 4917, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquesire les biens, droils et 
intérêts appartenant au sieur Leichmann, de 
nationalité française, ayant demeuré à Nil- 
vange, rue Pasteur, n° 7, el a nommé l’admi- 
nistration de l’enregisirement, des domaines 
el du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d’administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 Tévrier 4947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droils et 
intérêts appartenant au sieur Mummendhof (G.}, 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Sérémange, rue Jeanne-d’Arc, n° 42, et a 
nommé l’admunistration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d’administra- 
leur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 février 4947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a pcs sous séquestre les biens, droits et 
imiérêts appartenant à la dame Jellinghaus, 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Nilvange, rue Joffre, et a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et dun 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 93 février 1947, 
la président du tribunal civil de Thionville 
a | sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Christ (Emile), de na- 
tionalité allemande, ayant demeuré à Nil- 
vange, rue de Verdun, n° 39, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance en date du 24 février 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant aux époux Heinrich Sten- 
komp-Œhme (Alma), de nalionalité aille- 
mande, demeurant Leichlingen (Allema- 
gne) et possédant un immeuble silué à Kirsch- 
ès-Luttsnge, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% février 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant au sieur Hoppmann, de 
nationalité allemande, ayant demeuré à 
Hayange, rue Clemenceau, no 412, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
elle, pour remplir les lonctions d’adminis- 
rateur séquestre, 


Par ordonnance en date du % février 4947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre es biens, droits et 
intérêts appartenant à la dame veuve Mayer 
(Carola) de nationalité allemande, ayant de- 
meuré Hayange, rue Jean-Burger, ne 9, et 
a nommé l’adminislration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
conne du directeur du et de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'’adminis- 
trateur séquestre, 


Par orlonnance en date du 24 février 1947, 
le président du tribuna civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rèls appartenant au sieur Soitau, de nationa- 
lité allemande, ayant demeuré à Hayange, 58, 
rue Général-de-Gaulle, et nommé l'adininis- 
tration de l'enregistreinent, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 24 février 1947, 
le président du tribunal c vil de Thionville à 
placé sous séqueslre les biens, droits et inté- 
apparienant à Ilorngklee (Louis), de na- 
tionalilé allemanue, ayant demeuré à Nil- 
vange, 7, rue de Gare, ct a noramé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des doma'nes et 


du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'adminis'rateur séquestre. 


Par ordopnance en date du 24 fCvrier 1947, 
le président du tribunal civil de Thonville a 
plat sous séquesire les biens, droits et inté- 
rèls appartenant au sieur Schenbacker (Gott- 
lieb)}, de nationalilé allemande, ayant de- 
meuré à Hayange, 58, rue de Wendel, et à 
nonuné l'adiministraton de l'enregistrement, 
des domaines el du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la | 
selle, pour remplir les functions d'administra- 
leur siquestre. 


Par ordonnance en dale du 25 février 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville & 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rèts apparlenant au sieur Betzou, de nationa- 
lité allemande, ayant demeuré à Hayange, rue 
Général-de-Gaulle, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregisirement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, ur remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du % février 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à R'ller (Goltfried), de na- 
lionalité allemande, ayant demeuré à Audun- 
le-Tiche, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la me du directeur du département 
de la loselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 25 février 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquesire les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à la dame Schollen (Cathe- 
rine), de nationalité allemande, ayant de- 
meuré à Audun-le-Tiche, cité des Chemins-de- 
fer, et a nommé l'administration de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
Ja Moscile, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du % février 1947, 
le président du tr'bunal eivÿ de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêls appartenant aux époux Charles Schlel- 
Chert-Lorentz {Emma), de nationalité alle- 
mande, ayant demeuré à Thionviile, 3, rue 
Maréchal-Joffre, et a nommé l'administration 
de l’enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
artement de la Moselle, pour remplir les 
onclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance an date du %5 février 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séqueslre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Wentzel (Hans), de natlo- 
nalité allemande, ayant demeuré à Hayange, 
69, rue Jean-Burger, et a nommé l’administra- 
lion de l'enregisirement, des dome nes et du 
limbre, prise ên la personne du directeur du 
département de !a Moselle, pour remplir les 


| fonctions d'administrateur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 25 février 1947, 
le président du tribunal civil de Th'onville à 
prononcé la mainlev£ée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Gredt 
(Luc:en), de nationalité française, avant de- 
sneuré à Thionville, 18, rue Lazare-lHoche. 


Par ordonnance en date du 25 février 1957, 
le président du tribunal civil de Thionvilie a 


prononcé la mainlevée du séquestre des b'ens, 
droi et intérêts apparltenont au sieur Ulers 
(Nicolas), de nal'onalité française, ayant de 
meuré à Russange, rue 

Par ordonnance en date du % février 1947, 
&e président du tribunal civil de Thionville 
a prononcé la mainlevée du séquestre des 
hien iroits et intére appartenant au sieur 


(Albe’t), de nationalité alemande, ayant 


Foch, 67, 


Par ordonnan en date dun 2 février 1947, 
le president du tribunal de première instance 
de Silrasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M, Geiger, 
de nal'onalité aWemande, 4, rue de Nieder- 
b'ong, Strasbourg, et a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en ja personne de son directeur 
départemental, pour remplir ies fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 février 1947, 
Je président du tr:bunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à MM. Dern et 
Meyer, de nationalité allemande, 3%, rue du 
22-Novembre, Strasbourg, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en fa personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Demandes de changement de nom 


M. JLouis-Aïfred-Raymond Vivier, né à 
Glaire-et-Vilette (Ardennes le 14 septembre 
4898, habitant 1, villa Ségur, Paris, déclare 
avoir déposé une demande en aulorisation 
d'addition de nom, pour s'appeler désormais 
Vivier de Vaugouin, au lieu de Vivier, ainsi 
que sa femme, née Edith Jorgensen. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 4901.) 


10 octobre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de Corbeil. LES AMIS DU QUARTIER DE LA 
Liegnré. But: créer et entretenir des relations 
d'amitié entre les habitants du quartier de la 
Liberté, venir en aide moralement à tous 
ses adhérents, contribuer à l'organisation de 
tôles et banquets dans ce quartier. Siège so- 
cial: café Pichon, 46, rue des Ecoles, Sainte- 
Geneviève-des-Bois. 

{4 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, Le Groupement universitaire fran- 
ais pour la Société des Nations change son 
itre qui devient: GROUPEMENT ENIVERSITAIRE 
FRANÇAIS POUR LES Narioxs Unies"et transfère 
pon siège social du 3, rue Le Goff au 2, rue 
Wonipensier, Paris. 


22 février 1917. Déclaration à la préfecture 
de police, FRanCE-HOLLANDE, But: développer 
les liens d'amitié entre la France et la Hol- 
lande, faire connaître mutuellement aux Hol- 
lundais et aux Français leur patrimoine cul- 
ture! et scienlifique, leur vie sociale et éco- 
nomique et leurs richesses touristiques. Siège 
social: rue Chevert, n° 4, Paris. 


23 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Yssingeaux. GROUPE  BLAISE-TOURON. 
Bul: soutien et défense de l’école laïque, aide 
aux élèves nécessileux, fêtes de charité en 
faveur de l'école, Siège social: école publique 
de la Seauve-sur-Semène. 


ture de Béthune. GROUPEMENT DES AMIS DE 
L'ART, But: réunir les artistes amateurs de 
Grenay et environs. Siège social: mairie de 
Grenay. 


28 février 1917. Déclaration à la préfecture 
de police, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DES COURS 
DE FORMATION DES MÉTREURS ET COMMIS DE CHAN- 
TIERS EN COUVERTURE ET PLOMBERIE DE L'ÉCOLE 
MÉTIERS But: liaison en- 
tre les anciens élèves de ces cours, entr’aide, 
perfectionnement technique. Siège social: 
83, rue des Ilaies, Paris. 


4 mars 4917. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION CATHOLIQUE DE CHEFS DE 
FAMILLE DE LA PAROISSE SAINT-LOUIS DE VILLE- 
MOMBLE, But: défense des intérêts matériels 
et moraux de la famille. Siège social: rue 
d'Alsace-Lorraine, à Villemomb'e. 


5 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Provins, UNION CATHOLIQUE DE VIEUX-CHAMPA- 
GE. But: restauration de l’église. Siège social: 
mairie de Vieux-Champagne. 


5 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châtleaudun. CERCLE RURAL DE NEUVY-EN- 
Dunois. But: éducation et formation morale 
des jeunes filles, organisation des isirs à la 
campagne. Siège social: domicile du prési- 
dent, M. Imbault, à Gourville. j 


G mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Manies. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS DE 
LA DÉFENSE PASSIVE DES MUREAUX. But: Cconser- 
ver entre les membres des liens d'amitié, 
défendre et soutenir leurs intérêts, leur venir 
en aide, conserver la tradition du souvenir 
et rester groupés. Siège social: M. Jametel, 
président, 24, rue Masson, les Mureaux. 


7 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tiaret. UNION SPORTIVE MUSULMANE TRÉZÉ- 
LIFNNE, But: pratique et diffusion sports. 
Siège social: M. Regad Chikh, président, 
Frézel. 

7 mars 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Seine-Inférieure. GROUPEMENT DES PROPRIÉTAIRES 
FT USAGFRS D'ÉDIFICES RELIGIEUX SINISTRÉS PU DÉ- 
PARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE. But: promou- 
voir et sauvegarder les droits de ses adhé- 
rents et de tous propriétaires et usagers d'édi- 
fices religieux sinistrés dans le département 
de la Seine-Inférieure, à la reconstitution de 
ces édifices, Siège social: 39, rue du Champ- 
des-Oiseaux, Rouen. 


8 mars 1947. Déclaration à la préfecture de po- 
lice. La Cause modifie ses statuts et trans- 
fère son siège social du €9, rue Perronet, à 
Neuilly-sur-Seine, au 18, rue Eugène-Flachat, 
à Paris. 


8 mars 14947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lisicux. CLUB DES SUPPORTERS DU BASKET. 
But: appui mora! et financier aux pratiquants 
du basket de l'Union sportive de Pont-l'Evé- 
que et de la ceopérative scolaire. Siège social: 
mairie de Pont-l'Evéque. 


10 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
police. Association de parents d'élèves du 
centre d'apprentissage VAUCOULEURS. But: re- 
cherche de toute amélioration pratique ou 
matérielle. Siège social: 33, avenue Ernest- 
Reyer, Paris, 


10 mars 197. Déclaration à la préfecture de 
police. SOCIÉTÉ D'ÉTUDES ÉCONOMIQUES FRANCO- 
AMÉRICAINES. But: rechercher en France et 
dans les territoires de l'Union française, 
tous les matériaux, produits ouvrés ou manu- 
facturés, marchandises de toutes sortes, de 
préférence non contingentés, susceptibles 
d'être exportés aux Etats-Unis ou au Canada. 
Siège social: 113, avenue de la Porte-de-Vin- 
cennes, à Paris. 

10 mars 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Sarlat. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE D& 
VILLEFRANCHE-DU-PÉRIGORD. But: propagation du 
mouvement national d'épargne. S ège social: 
gnairie de Villefranche-du-Périgord. 

mars 1937. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Avranches, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGYE DE 
PaRIGNY, But: propagation du mouvement na- 
tional d'épargne. Siège social: maire de Pa- 
rigny. ‘ 


12 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DR L'ÉCOIE DE GARCÇCONS DE VERNEUIL-SUR-SEINE, 
Rut: éducation, récréation. Siège social: 


1, 
rue des Graviers, Verneuil-sur-Seine. 


13 mars 1917, Déclaralion à la souswréfec- 
ture de Coutances, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE 
RoNGEY. But: propagation du mouvement na- 
lional d'épargne. Siège social : mairie de 
Roncey. 


1: mars 497. Déclaration à la préfecture de 

lice. LA BOUCHERIE IEVALLOISIENNS (B, L.). 
ut: facililer l'approvisionnement de la popu. 
lation en viande de boucherie par voie d’a- 
chats directs à la production et de répar. 
tition entre ses adhérents, organiser l’entr’aida 
morale et matérielle entre ses memib’es, Siège 
social: 26, rue Gabriel-Péri, LevalbisPerret. 


14 mars 4947. -Déclaration à la préfecture 
du Nord. ASSOCIATION SAINT-JEAN-BAPTISTE, But: 
récréation et divertissement de ses membres. 
Siège social: 428, rue du Touquet, Tourcoing. 


44 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DES RÉSISTANIS DE L'ASSURANCR 
FRANÇAISE, But: créer des liens entre les ré- 
siétants de l'assurance, ainsi qu'entre les 
familles des résistants de l'assurance morts 
ou disparus en combat, captivité, interne- 
ment ou déportation, Siège social: 28, ruo 
de Ja Victoire, Paris. 


44 mars 1917. Décaration à la préfecture 
de Mâcon. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE CRECHES- 
CHaxes. But: propagation du mouvement na- 
tional d'épargne. Siège social: mairie de Cre- 
ches-Chanes, 


4% mars 1947. Déclaration à la soue-préfecture 
de Cherbourg. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DB 
Bul: propagation du 
mouvement nelional d'épargne. Siège social: 
mairie de Sainte-Marie-du-Mont, 


47 mars 197, Déclaration à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE Dg FARGES-EN- 
SEPTAINE. But: propagation du mouvement na- 
tional d'épargne. Siège social : mairie de 
Farges-en-Seplaine. 


18 mars 1947. Déclaration à la pré’ecture de 
l'Orne, CONSEIL FAMILIAL DES PARENTS D'ÉLÈVES 
DE L'ÉCOLE LAÏQUE DU DÉPARTEMENT DE L'ORYE. 
But: défense de l’école. Siège sociai: 37, rue 
Saint-B'aise, Alençon. 

148 mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sarlat. COMrré LOCAL D'ÉPARGNE DE 
SANT-CyYPRIEN, But: propagation du mouvement 
national d'épargne. Siège social: mairie de 
Saint-Cyprien, 


“49 mars 19%7. Déclaration à la préfecture de 


Seine-et-Oise. Groupement La JEUNE SCÈNE. 
But: grouper jeunes gens et jeunes filles 
dans le but de donner des représentatins 
théâtrales amateurs. Siège social: M. Barbe- 
rousse, 11, rue André-Dolimier, à Wissous. 


Paris. — lp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


AR 


Réce 


Soix 
| | | 
| 
| 97 février 1917, Jéclaralion à la sous-préfec- 
| | == 
. 
dei 6 à Thionville, boulevard Maréchal- | - TA 
| 
nforr 
de ja 
L 
| 
| PRIE 
au 
À 
Loi 
| 
+ 


